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DÉLIBÉRÉ 
 

 

Lôan deux mille dix-neuf, et le 10 juin, conform®ment aux dispositions de lôarticle 18 de la 

Loi NÁ140/AN/16/7¯meL du 23 Juin 2016 modifiant lôorganisation et le fonctionnement de la 

Cour des Comptes, la Cour délibérant en Chambre du Conseil, a adopté le présent Rapport 

Général Public. 

 

Ont participé à la délibération :  

 

Mme Ismahan Mahamoud Ibrahim, Première Présidente de la Cour des Comptes ; 

Mesdames Ilhan Houssein Waberi et Fathia Abdillahi Farah et Monsieur Mohamed 

Mahamoud Hachi, Présidents de Chambre ; 

M. Omar Aden Fadan, Secrétaire Général, Rapporteur Général. 

Etait présent et a participé aux débats, Monsieur Michhal Ahmed Tabet, Premier Substitut 

Général du Procureur Général de la Cour des Comptes. 

 

Fait à la Cour des Comptes le 10 Juin 2019. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
 

 

La Cour des Comptes, lôInstitution Sup®rieure de Contr¹le des Finances Publiques de la 

République de Djibouti, a une mission de contrôle dôinformation et de conseil qui lui permet 

de contribuer à la bonne gouvernance financi¯re de lôEtat et des autres organismes publics. 

Dans le cadre de cette mission, la Cour des Comptes a pour obligation de rendre compte 

annuellement de ses activités de contrôle comme le prévoit la Loi N° 140/AN/16/7ème L du 23 

juin 2016 régissant son organisation et son fonctionnement en son article 3-alinéa 4 :  

 

La Cour établit un rapport général annuel qui reprend les principales observations 

formul®es lors des contr¹les effectu®s dans lôann®e et les mesures pr®conis®es pour 

remédier aux manquements, anomalies et dysfonctionnements relevés. 

 

Le présent rapport général public annuel de lôann®e 2019 reprend les observations et les 

recommandations relev®es durant lôann®e 2018 ¨ lôoccasion des contr¹les de la gestion des 

établissements publics et des institutions administratives pour la période comprise entre 2012 

et 2016 ainsi que celles des finances publiques pour lôexercice budg®taire 2017.  

 

Les insertions incluses dans le rapport public sont extraites des rapports dôinstruction ®labor®s 

selon la procédure de contrôle définie par la loi N° 140/AN/16/7ème L du 23 juin 2016. Les 

rapports dôinstructions ont été soumis à la contradiction des dirigeants et des autorités de 

tutelle concernées. Les rapports définitifs ont été communiqués aux destinataires assignés, 

après prise en compte de leurs observations lorsquôelles ont ®t® re­ues et jug®es recevables à 

lôissue du contradictoire, ®ventuellement des conclusions du parquet général. 

 

En Chambre Etablissements et Entreprises Publics, sous la présidence de Monsieur Hassan 

Djibril Osman, les rapporteurs dôinstruction ®tant élaborés par Madame Fathia Abdillahi 

Farah, Messieurs Yassin Said Elmi, Radwan Aden Waberi et Ahmed Ibrahim Ahmed. 

 

En Chambre Finances de lôEtat, sous la présidence de Monsieur Mohamed Mahamoud Hachi 

rapporteurs dôinstruction ®tant ®laborés Mesdames Fatouma Robleh Djama, Idil Elmi Idriss et 

Monsieur Issa Abdoulmagid Hassan. 

 

Le Secretaire Général, Monsieur Omar Aden Fadan a été designé rapporteur Général.  
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Un Comité de relecture et de supervision présidé par le Premier President, Madame Ismahan 

Mahamoud Ibrahim et composé de Messieurs Mohamed Mahamoud Hachi et Michhal Ahmed 

Tabet, a contribué à la finalisation du rapport en guise de comit® dôassurance-qualité. 

 

 

Le présent raport comporte trois parties. 

 

Première partie : Reddition des comptes.  

De prime à bord, la Cour des Comptes indique quôelle est confrontée 

constamment à des obstacles dans la conduite des activités de contrôle 

dues ¨ lôabsence ou aux d®p¹ts tardifs des comptes. 

 

Deuxième partie : Contrôle des établissements et entreprises publics.  

Elle fait, dôabord, la synth¯se des principales constatations et 

recommandations communes à toutes les entités contrôlées. Elle présente, 

ensuite, les principales anomalies spécifiques à chacune des entités 

vérifiées qui sont : la Radiodiffusion T®l®vision de Djibouti, lôH¹pital de 

Balbala, le Fonds de D®veloppement de Djibouti et le Fonds de lôHabitat. 

A cet égard, la Cour des Comptes déplore la récurence des faiblesses 

relatives à la gestion administrative et comptable des établissements 

publics. Les contrôles font état des mêmes faiblesses que celles 

précédemment relevées concernant en particulier une entité prise isolement 

(RTD) ou la gouvernance du secteur des établissements publics en général. 

 

Troisième partie : Synthèse du rapport sur l’exécution des lois de finances pour la 

gestion de l’année 2017.  

Elle met en exergue la situation financi¯re et budg®taire de lôEtat de 

lôann®e 2017.  
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PREMIÈRE PARTIE : LA REDDITION DES COMPTES 

PUBLICS 
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INTRODUCTION 

 

 

Les attributions et le mandat de la Cour des Comptes relatifs au contrôle des comptes publics 

sont définis par la loi et la règlementation en vigueur. 

Lôobligation de reddition des comptes tire sa source premi¯re de la constitution de la 

république de Djibouti. Elle r®sulte de lôapplication de lôarticle 66 de la Constitution du 15 

septembre 1992 qui dispose que :  

 

Les lois de Finances déterminent les recettes et les dépenses de l'État. Les lois de règlement 

contrôlent l'exécution des lois de Finances, sous réserve de l'apurement ultérieur des comptes 

de la nation par la Chambre des Comptes de la Cour Suprême (Cour des Comptes actuelle). 

 

A cet égard, la Cour connaît les comptes et la gestion des services de l'Etat et des collectivités 

publiques locales dôune part, et dôautre part ceux des établissements et entreprises publics, des 

entreprises ou sociétés nationales, des sociétés d'économie mixte ou des sociétés anonymes 

dans lesquelles l'État possède la majorité du capital social, des sociétés, des groupements ou 

organismes, quel que soit leur statut juridique.   

 

Pour le besoin de ses activités de contrôle, la Cour doit disposer dô®tats financiers des 

comptes de lôEtat et de toute entité de droit public ou privé mentionnés ci-dessus. 

 

Le mandat de la Cour des Comptes couvre toutes les sphères de finances publiques. A cet 

égard, le bon exercice de ce mandat rencontre des difficultés de taille liées aux pratiques 

dô®laboration et de production de lôinformation financi¯re tant par lôadministration centrale 

que par les organismes publics. De fa­on g®n®rale, la reddition des comptes de lôEtat et de ses 

organismes publics nôest pas convenablement assur®e, ce qui est une source de difficult® 

permanente constituant ainsi une entrave au bon exercice des missions de la Cour des 

Comptes. 

Le jugement des comptes, une des principales attributions de la Cour, est perturbé puisque 

celui-ci intervient au dernier maillon dôune chaine de reddition des comptes dont les premiers 

font défaut. La Cour des comptes fait état, régulièrement, des difficultés réelles en la matière. 

Des améliorations sensibles sont indispensables pour renforcer le lien de confiance entre 

lô£tat et le citoyen. En tout état de cause, la Cour considère que sa responsabilité est de 

prendre à bras le corps ce chantier en vue dôenregistrer des changements dans le proche 

avenir. 
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Côest ainsi quôen 2018, la Cour a entrepris une analyse des dysfonctionnements et des 

faiblesses qui entachent la reddition des comptes publics. Ce choix r®sulte dôune option 

proactive inspirée par les résultats des missions de vérification de la Cour des Comptes et les 

enseignements tir®s de son activit® internationale, car sans lôobtention des comptes ®labor®s 

par les personnes habilitées dans les conditions légales et réglementaires appropriées, lô®tat de 

mise en examen de ces derniers est biaisé et le juge des comptes ne peut se prononcer de 

façon objective. Lôanalyse du circuit de production des comptes publics a permis de confirmer 

toutes les cons®quences dommageables dôun syst¯me de reddition des comptes non maîtrisé. 

 

Cette insertion ambitionne de faire le bilan de la reddition des comptes à Djibouti dôune part, 

dôinterpeller tous les acteurs de la chaine de la production des comptes publics en vue de faire 

basculer la république de Djibouti dôune reddition partielle des comptes à une reddition 

systématique des comptes dôautre part. 

 

Dôembl®e, la Cour tient ¨ souligner que les progr¯s de la qualit® des comptes administratifs ne 

pourront sôappr®cier que sur plusieurs exercices. Ainsi, des liens de coopération et de 

coordination resserrés entre les acteurs de la chaine de production des comptes publics, des 

capacités techniques et organisationnelles renforcées pourraient jeter les bases dôune 

amélioration durable de la qualité des comptes de lôEtat et des organismes publics. 
 

En guise dô®tat des lieux ; la présente insertion comporte les chapitres suivants : 
 

 

La production de l’information comptable du budget de l’État ; 

La production des comptes des administrateurs des crédits ; 

Les comptes des agents comptables des établissements et entreprises publics ; 

Les procédures de nomination des agents comptables ; 

Le système de contrôle interne. 
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CHAPITRE I- LA PRODUCTION DE L’INFORMATION FINANCIÈRE 

DU BUDGET DE L’ÉTAT 

 

A. Le cadre juridique de la reddition des comptes publics 
 

 

La loi 107 relative aux lois des finances dôoctobre 2000 et le décret N°2001-

0012/PR/MEFPCP pris pour son application définissent les règles et les principes 

fondamentaux applicables à la gestion du budget de lô£tat.  

Ces deux principaux textes fixent les règles fondamentales relatives à la nature, au contenu, à 

la procédure d'élaboration, de présentation et d'adoption des lois de finance, ainsi qu'aux 

opérations d'exécution et de contrôle du budget de l'Etat applicables en République de 

Djibouti. Ils fixent également les règles de reddition des comptes et les destinataires de 

lôinformation financi¯re. 

La Loi 107 dispose en son article 45 que :  

 

Les opérations d'exécution du budget de l'État incombent aux administrateurs de crédits, aux 

ordonnateurs ainsi qu'aux comptables publics dans les conditions définies par le règlement 

général sur la comptabilité publique. 

 

Ces opérations concernent les recettes, les dépenses, la trésorerie et le patrimoine. Elles sont 

retracées dans la comptabilité tenue tant par les administrateurs de crédits et les ordonnateurs 

que par les comptables publics, établies selon des normes générales du plan comptable de 

lô£tat et suivant les instructions du Ministre charg® des Finances. 

 

En matière de dépôt des comptes relatif à lôex®cution du budget de lôEtat, cinq documents 

budgétaires et financiers doivent être élaborés et systématiquement communiqués à la Cour. 

Lôobligation de d®p¹t des comptes incombe au Minist¯re du Budget, ordonnateur unique du 

Budget de lô£tat, lôordonnateur des financements ext®rieurs ®tant le Ministre des Finances. 

 

Conformément aux textes, les documents comptables et budgétaires à transmettre à la Cour des 

Comptes sont :  
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1. Le compte général de l'administration des finances ;  

2. Le compte administratif de l'ordonnateur ;  

3. Les budgets annexes accompagnés des comptes de l'ordonnateur et du comptable ; 

4. Le projet de loi de règlement ;  

5. Le compte gestion de la Trésorerie Générale. 

 

Malgré une ferme volonté des acteurs concernés, force est de constater que les cinq 

documents budg®taires n®cessaires au contr¹le de lôex®cution du Budget de lôEtat ne sont pas 

dans le strict respect des dispositions prévues par les textes. Les comptes du Trésor, les 

documents budgétaires précités souffrent dôimperfection dont les plus significatives sont : 

 

Insuffisances dans la présentation de la loi de règlement ; 

Inexistence du compte général de l’administration des finances ; 

Comptabilité de gestion du Trésor non exhaustive ; 

Compte de l’ordonnateur partiel. 

 

1. Insuffisance de la présentation de la loi de règlement 

Lôarticle 36 de la Loi 107 relative aux Lois des Finances dispose que :  

Le projet annuel de loi de règlement, constate le montant définitif des encaissements de 

recettes et des ordonnancements de dépenses se rapportant à une même année dôune 

part. Dôautre part, il ratifie les ouvertures de cr®dits par d®crets d'avances et approuve 

les dépassements de crédits résultant de circonstances de force majeure. 

Il établit le compte de résultat de l'année, qui comprend :  

¶ le déficit ou l'excédent résultant de la différence nette entre les recettes et les dépenses 

du budget général et des budgets annexes ; 

¶ les profits et pertes constatés dans l'exécution des comptes spéciaux ; 

¶ les profits ou les pertes résultant éventuellement de la gestion des opérations de 

trésorerie. 

 

Le projet de loi de règlement autorise, enfin, le transfert du résultat de l'année au compte 

permanent des découverts du Trésor.  
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Lôarticle pr®cit® donne des indications pr®cises concernant la d®termination du solde 

budgétaire et du déficit. Or, le projet de loi de règlement soumis au parlement au titre de 

lôann®e budgétaire 2017 a été entaché de plusieurs faiblesses : 

¶ le solde budgétaire arrêté ne comprend que le solde du budget général. Il ne comprend 

ni de solde des budgets annexes, ni des résultats des comptes spéciaux du Trésor. 

¶ Le projet de loi de r¯glement nôest pas explicite sur la formation du déficit budgétaire 

de lôann®e. Il ne comporte aucune explication pour illustrer le cheminement de la 

formation du déficit budgétaire pour ainsi faciliter sa lecture ; 

¶ Le projet de loi de r¯glement nôexplique pas les sources de financement du déficit 

budgétaire. 

 

2. Inexistence du compte général de l’administration des finances 

 

Le compte g®n®ral de lôadministration des finances doit être transmis à la Cour des Comptes à 

lôappui du projet de loi de r¯glement. La Cour des Comptes nôa pas dispos® de ce compte pour 

les années budgétaires 2016 et 2017. Ce qui constitue un manquement important quant à la 

production des documents comptables et budg®taires de lôEtat. Des investigations de la Cour 

ressort que lôadministration des finances nôa pas coutume pour élaborer ce document malgré 

son importance. 

En lôabsence de ce compte, le juge des comptes ne peut rendre la déclaration générale de 

conformité définie par les textes comme suit : 

La déclaration générale de conformité, également annexée au projet de loi de règlement, est 

établie au vu des comptes de gestion des comptables de l'État, du compte général de 

l'Administration des Finances et du compte administratif de l'ordonnateur (article 100, L140, 

dernier alinéa). 

3. Comptabilité de gestion du Trésor non exhaustive  

 

LôArticle 139 du d®cret NÁ2001-0012/PR/MEFPCP portant sur la comptabilité publique 

stipule que :  

Le directeur du Trésor et de la Comptabilité Publique, Trésorier Payeur National, met en état 

dôexamen le compte de gestion de lôEtat et le produit ¨ la Chambre des comptes et de discipline 

budg®taire au plus tard le 31 juillet de lôann®e qui suit celle ¨ laquelle il se rapporte. 
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De plus, lôArticle 4 du m°me d®cret indique que :  

Les op®rations financi¯res de lôEtat concernent les recettes, les d®penses, la tr®sorerie et le 

patrimoine, elles sont retracées dans des comptabilités établies selon des normes générales et 

soumises aux contrôles des autorités légalement qualifiées. 

Les éléments constitutifs du compte annuel du Trésor sont : 

- la balance générale des comptes du Trésor ; 

- le développement des recettes et des dépenses budgétaires ; 

- le développement des opérations constatées aux comptes spéciaux du Trésor et aux 

budgets annexes ; 

- le développement des comptes de résultats. 
 

Les comptes du Tr®sor enregistr®s par la juridiction financi¯re au titre de la gestion de lôann®e 

2016 et lôann®e 2017 comportent plusieurs faiblesses à cet égard.  

¶ Les éléments de dépôts des comptes du Trésor ne correspondent quôaux deux premiers 

points listés par la réglementation, dôo½ son caract¯re non exhaustif.  

¶ En mati¯re de cadre normatif, le Tr®sor est soumis ¨ lôapplication du plan comptable 

de lôEtat (PCE), objet du d®cret NÁ201-0224 du 26 novembre 2001 qui arrête la 

nomenclature comptable des op®rations financi¯res de lôEtat. Ce plan comptable 

national est basé sur le manuel statistique de finances publiques du Fonds Monétaire 

Internationale (FMI) en sa version de 2001. Ce dispositif normatif est complété par 

lôutilisation dôun syst¯me dôinformation ç capable de produire des états de synthèse 

de qualité requis », il sôagit du logiciel dit « AXDYNAMICS » acquis en 2014. 

Toutefois, lôapplication de ce dispositif est en chantier. Le plan comptable nôest pas 

pleinement mis en application. Faute de basculement de toute la comptabilité sur le 

nouveau syst¯me dôinformation, la production dô®tats de synth¯se du trésor reste 

partielle.  

¶ La compatibilit® de lôEtat nôest pas cl¹tur®e ainsi la s®paration dôexercice nôest pas 

assurée, elle ne comporte ni la comptabilit® du patrimoine de lôEtat, ni les 

financements extérieurs, ni les comptes spéciaux du Trésor. 

Cette situation remet en cause la fiabilité des comptes de Gestion de lôEtat. 
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4. Le compte de l'ordonnateur partiel. 

La production du compte administratif incombe ¨ lôordonnateur. La Direction de lôex®cution 

budg®taire exerce les fonctions dôordonnateur subd®l®gu® du budget de lôEtat et, ¨ ce titre, 

elle doit déposer le compte administratif à la Cour des comptes dans la forme et les délais 

prescrits. 

Les comptes d®pos®s ¨ la Cour restent partiels en ce sens quôils ne comportent que les 

dépenses. En matière de recette la sphère de responsabilité de lôordonnateur reste ¨ clarifier, 

Cette responsabilité étant confuse depuis la mise en place du système Avis de Mise en 

Recouvrement (AMR). 

La Cour nôa pas dispos® des comptes de lôordonnateur en ce qui concerne le financement 

extérieur. 

B. Les budgets annexes accompagnés des comptes de l'ordonnateur et du 

comptable 
 

La Cour a constaté une insuffisance majeure aussi bien dans la présentation de la Loi de 

Finances de lôann®e que dans celle du projet de Loi de Règlement. Cette insuffisance procède 

dôune conception non exhaustive du budget de lôEtat. En effet, conform®ment aux 

dispositions de l'article 17 de la loi organique relative aux lois de finances, la notion de budget 

de lôEtat est englobante puisqu'elle renvoie à l'ensemble des comptes décrivant toutes les 

ressources et toutes les charges de l'Etat. La lecture des dispositions ci-dessus combinées à 

celles de l'article 19 de la même loi, permet de retenir que le budget de l'Etat se décompose en 

budget général, budgets annexes et comptes spéciaux du Trésor. 

 

Cependant, la loi de finances impute toutes les recettes et toutes les dépenses à ce qui est 

intitulé "Budget 2017". Elle ne prévoit ni comptes annexes ni comptes spéciaux du Trésor. 

A cet ®gard, la Cour constate lôexistence dôop®rations qui, aux termes de la loi organique 

relative aux lois de Finances, ne peuvent être retracées que dans des comptes spéciaux du 

Trésor. Entre autre, « les fonds » relevés dans le rapport général de la Cour des Comptes de 

lôann®e 2018 sont dans cette catégorie, les corrections appropriées sont en pendantes ; une 

Commission placée en charge du suivi et des corrections des anomalies relevées par la Cour 

des Comptes étant mise en place en juillet 2018 » (Arrêté n°2018-117/PM)  
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Source : dépôt des comptes des fonds-2018. 

La Cour rappelle que lôabsence de comptes sp®ciaux du tr®sor a une cons®quence tr¯s 

négative sur le règlement du budget de lôEtat. En effet, les profits ou pertes constatés dans 

l'exécution des comptes spéciaux du Trésor sont une composante du compte de résultat de 

l'année budgétaire comme le prescrit l'article 36 de la loi relative aux lois de finances. 

Ainsi, sans compte spécial du trésor, il y a un obstacle originel à la détermination du résultat 

prévu par la loi organique. 

Sans etre exhaustifs, les principaux fonds concernés par cette situation sont les suivants : 

Tableau N°1 : Recettes et dépenses des fonds 2016-2017 

 
2016 2017 

FONDS RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES 

FONDS NATIONAL DE L EAU     221 869 566    217 589 842    

FONDS DE LA JEUNESSE        657 483 045    

FONDS DES DOUANES 1 749 646 570    1 589 091 123 1 689 844 609    1 530 486 855    

FFSAMU     1 000 000 000    794 209 154    

TOTAL 1 749 646 570 1 589 091 123 2 911 714 175 3 199 768 896 
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CHAPITRE II- LA PRODUCTION DES COMPTES DES 

ADMINISTRATEURS DES CRÉDITS 
 

A. Les dispositions juridiques applicables 
 

Le Décret n°2001-0012/PR/MEFPCP portant règlement général sur la comptabilité publique 

dispose en son article 133 que :  

 

Les administrateurs de cr®dits et lôordonnateur tiennent une comptabilité administrative qui a 

pour objet le suivi des crédits budgétaires. 

 

L'article 69 de la Loi N°140 dispose que : 

 

Dans le courant du premier trimestre de chaque année, les ordonnateurs et/ou les 

administrateurs de cr®dits des services de lôEtat, (....)soumis au contrôle de la Cour des 

Comptes, devront déposer au greffe de la Cour, la situation générale des recettes arrêtées, ainsi 

que des dépenses engagées et ordonnancées durant l' année précédente revêtue du visa du ou 

des organes de contrôle. 

 

La loi limite la composition du compte administratif à produire devant le juge des comptes. 

Seules sont concernées par ce dépôt les pièces générales ; les pièces justificatives devant être 

conservées par le comptable public. 

* les administrateurs de crédits tiennent une comptabilité faisant ressortir les engagements 

constatés, les ordonnancements réalisés et les crédits disponibles (é) è. 

 

Lôesprit de cette disposition est de retracer la mise en place et le suivi des cr®dits 

budgétaires et des autorisations de programme. 

 

Ainsi, le compte des administrateurs de crédits récapitule les informations mentionnées ci-

dessus et son d®p¹t ¨ la Cour est obligatoire puisquôil sert de base à la vérification des 

liquidations, des propositions dôengagement et dôordonnancement ex®cutés par le Ministère 

du Budget, ordonnateur unique du budget de lôétat. 
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La Loi N°140 sur la Cour des Comptes prescrit une obligation de dépôt à la Cour, à la fin du 

premier trimestre suivant une année budgétaire, de la comptabilité tenue par les 

administrateurs des crédits. 

 

Les investigations de la Cour ont montré que lôinformation ni produite de façon systématique, 

ni mise à la disposition de la Cour des Comptes.  

 

Pour la gestion de lôann®e 2017, la Cour des Comptes a entrepris des actions directes auprès 

des administrateurs des crédits et ordonnateurs accrédités auprès du Ministère du Budget.  

 

Malgré une circulaire du Premier Ministre adressée aux administrations concernées en vue de 

restaurer la discipline en la matière, malgré des investigations opérées par le parquet général 

de la Cour des Comptes, malgré des efforts de relance entrepris par la Cour et un déploiement 

sur le terrain, la situation des dépôts des comptes administratifs des Administrateurs de 

Crédits nôa pas évolué comme le montre les tableaux du paragraphe ci-dessous. 

 

B. Faiblesse des statistiques de dépôts des comptes 
 

Après exploitation de toutes les données recueillies par la Cour, la situation des comptes 

déposés par les administrateurs de crédit arrêtée en octobre 2018 se présente comme suite :  

 

Tableau N°2 : Situation des dépôts des comptes des administrateurs de crédits 

Situation  

Administrateurs 

 de crédits enregistrés 

31 mars 2018 31 juillet 2018 31 août 2018 

Nombre administrateurs de crédit 45 81 81 

Nombre de comptes déposés  5 35 49 

Taux de dépôt des comptes 11% 43% 60.5% 

 

11%

89%

Dépôt des Comptes des 
Administrateurs de Crédits en 

2017

REMIS

NON REMIS

43%

57%

Dépôt des Comptes des 
Administrateurs de Crédits 

en 2017

REMIS

NON REMIS

43%

8%

49%

Dépôt des Comptes des 
Administrateurs de Crédits en 

2017

REMIS

NON REMIS

EN PROCEDURE
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Cette situation sôexplique par :  

 

¶ Un faible engouement des administrateurs de crédits aux dépôts des comptes : 

 

o  Au 31 mars 2018, soit ̈  lô®ch®ance r¯glementaire cinq (5) administrateurs de 

crédits et ordonnateurs ont déposé les comptes. 

o Au 31 octobre 2018, le taux de dépôts des comptes est de 43%, ce qui est 

encore faible, plus de la moiti® des administrateurs de credits sôaffranchit de 

cette obligation. 

o  une population de trente deux administrateurs de crédits (32) résiste encore 

pour adhérer au principe de dépôt des comptes, soit 7% du portefeuille 

dôadministrateurs de cr®dits de lôann®e 2017. 

 

¶ Une faible qualité des comptes produits  

 

Le pourcentage de production des comptes de 43% ne reflète pas tout à fait un dépôt de 

comptes effectif, car la plupart des comptes reçus reste peu exploitable du fait de leur piètre 

qualité en termes de forme et de contenu. Ce qui atteste des graves limites de la chaine de la 

reddition des comptes.  

 

Ainsi, la grande majorité des comptes administratifs déposés devant la Cour laissent 

apparaître les lacunes et les faiblesses suivantes : 

o Les comptes déposés ne sont quôun extrait de la comptabilité tenue par la 

Direction de lôEx®cution Budg®taire et non issus du suivi-comptable par 

lôadministrateur de cr®dits ; 

o Lôabsence des livres comptables tenus tel que requis par la réglementation ;  

o Des comptabilit®s insuffisamment document®es ne permettant pas dôappr®cier 

leur ventilation par nature ; 

o Une comptabilité administrative partielle et donc non-exhaustive. 
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¶ Une mauvaise maitrise de la liste des administrateurs de crédits accrédités auprès 

du ministère du budget. 

 

Au défaut de production des comptes sôajoute une mauvaise maitrise de la liste des 

administrateurs de crédits accrédités auprès du minist¯re du budget. La liste nôest pas 

régulièrement mise à jour. Par ailleurs, elle est affectée par une mobilité desdits 

administrateurs de crédits. Lors de ses investigations, la Cour a relevé que lôabsence de 

production de compte administratif ou la faiblesse de la qualité des comptes produits ont pour 

principales causes :  

 

o lôabsence de services financiers structurés dans les départements ministériels ; 

o des compétences techniques limitées ; 

o des critères de désignation non établis ;  

o une déperdition de documents et absence de traçabilité de la comptabilité 

budgétaire, car les remplacements dôadministrateurs de crédits qui peuvent 

intervenir à tout moment ne sont soumis à aucune procédure de passation de 

service en bon et due forme. 

 

La Cour estime judicieux la définition d’un minima de critère pour la désignation d’un 

administrateur de crédits, de mettre en place des services comptables structurés dans les 

ministères sectoriels, d’organiser des passations de services suite au remplacement des 

administrateurs des crédits.  

 

¶ Les collectivités territoriales  

 

La situation de la reddition des comptes des collectivités territoriales se caractérise par une 

absence de comptes déposés auprès du greffe de la Cour au titre de l'exercice 2017. 

 

Les investigations de la Cour ont révélé une incompréhension du cadre et des enjeux de la 

reddition des comptes, dôun manque de coordination entre les élus locaux et les ministères de 

tutelle technique ou financière (Minist¯re de lôInterieur, Ministère délégué à la 

décentralisation et Ministère du budget) dans lôallocation et la gestion des crédits budgétaires. 
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A cet égard, la Cour estime utile une amélioration de la coordination entre les responsables de 

la gestion du budget des entités décentralisées ce qui nécessite une volonté politique plus 

affirmée, concrétisée notamment par la mise en place des règles de gestion des crédits 

budgétaires pour les finances locales. 

 

Recommandations 

La Cour exhorte le Ministre du Budget à :  

 prendre des dispositions pour remédier aux insuffisances dans la détermination du 

résultat de la loi de règlement ; 

 Redresser la comptabilité de la Trésorerie Générale ; 

 Mettre en place un dispositif de contrôle interne opérationnel dans les plus brefs 

délais ; 

 Mettre en place un acte formel pour clarifier la procédure, le calendrier, les 

responsabilit®s ¨ lôadresse des acteurs de lôex®cution du budget,  

 Prendre des instructions en vue de faire observer les formes et les délais de 

production de lôinformation budgétaire et comptable  

 Mettre en place un organigramme structurel et un manuel de procédure des 

directions. 

A l’égard du Ministre des Finances :  

 Mettre en place un organigramme structurel et un manuel de procédure pour la 

direction chargée de la gestion de la dette et du financement extérieur ; 

 Produire le compte administratif de lôOrdonnateur concernant les financements 

extérieurs. 

Au Ministre du Budget et au Ministre en charge de la décentralisation : 

 Compléter le dispositif de la décentralisation par des textes régissant les 

finances publiques locales. 
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CHAPITRE III- LES DÉPȎTS DES COMPTES DES AGENTS 

COMPTABLES 

 

A. Le cadre juridique applicable 
 

Aux termes du décret N°2001-0012/PR/MEFPCP qui fixe les règles fondamentales relatives à 

la gestion des deniers, valeurs et biens appartenant ou confi®s ¨ lôEtat, aux ®tablissements 

publics nationaux, aux collectivit®s territoriales et ¨ leurs ®tablissements publics et, dôune 

manière générale, à toutes les personnes morales que la loi assujettit au régime juridique de la 

comptabilité publique et qui sont d®sign®es sous le terme dôorganismes publics,  

 

De la lecture de ces dispositions combinées avec la teneur du décret N°2001-0211/PR/PM du 

4 novembre 2001 relatif aux établissements publics à caractère administratif et réglementant 

la période transitoire des entreprises publiques, il r®sulte que lôobligation de d®p¹t des 

comptes incombe à tout organisme public quelque soit son statut juridique. Lorsquôelles 

bénéficient de lôautonomie de gestion, ces structures sont dot®es dôun poste comptable tenu 

par un agent-comptable. 

 

Aux termes des dispositions des articles 10 et 11 du Décret n°2001-0012/PR/MEFPCP portant 

r¯glement g®n®ral sur la comptabilit® publique, ç(é) les comptables publics sont des 

fonctionnaires et agents régulièrement habilités pour effectuer, à titre exclusif, les opérations 

suivantes : 

 

- la prise en charge et le recouvrement des ordres de recettes qui leur sont remis par les 

ordonnateurs et des créances constatées par un contrat, un titre de perception, un titre de 

propriété ou un autre titre dont ils assurent la conservation ; 

- lôencaissement des droits au comptant et du recouvrement des recettes de toute nature que les 

organismes publics sont habilités à recevoir ; 

- le visa, de la prise en charge et du paiement des dépenses, soit sur ordres émanant des 

ordonnateurs accrédités, soit au vu de titres présentés par les créanciers, soit de leur propre 

initiative ; 

- la suite à donner aux oppositions et autres significations qui leur sont notifiées ; 

- la garde, de la conservation et du maniement des fonds et valeurs appartenant aux organismes 

publics ou qui leur sont confiés ; du mouvement des comptes de disponibilités ; 
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- la conservation des pi¯ces justificatives des op®rations quôils ex®cutent et des documents 

comptables qui  retracent ces opérations ; 

- la tenue de la comptabilit® du poste comptable quôils dirigent. 

 

Les attributions ci-dessus sont dévolues exclusivement aux comptables régulièrement 

nomm®s et install®s dans leur fonction. Il sôensuit une obligation annuelle de rendre compte 

de leur gestion devant la Cour des comptes, ¨ une ®ch®ance fix®e par lôarticle 36 de la loi 140 

du 23 juin 2016 modifiant lôorganisation et fonctionnement de la Cour des Comptes :  

 

Les comptables publics des personnes morales soumis au contrôle de la Cour sont tenus de 

déposer les comptes, avant le 31 juillet de l'année suivant celle au titre de laquelle ils sont 

établis, au greffe de cette juridiction. 

Les éléments composant le compte de gestion du comptable public sont énumérés à lôarticle 

37 de la loi 140 susmentionnée :  

 

Les comptes sont constitués de pièces générales et de pièces justificatives. Les pièces 

générales comprennent notamment, le bilan de l'année écoulée, les comptes de 

résultats, les comptes d'affectation de résultats et les documents annexes. Elles sont 

déposées à la Cour dans le délai indiqué à l'article précédent. (é). 

 

Lôobligation qui p¯se sur un comptable public de r®pondre annuellement de sa gestion devant 

le juge des comptes, dans les formes et modalités explicitées par la règlementation, est 

justifiée par la nature de ses charges, La conséquence attachée à cette obligation est 

sanctionnée par des jugements des comptes. 
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B. La situation de dépots des comptes 

 

1. Les statistiques des comptes déposés 

 Nombre  

Agents comptables ayant déposés leurs 

comptes annuels dans les délais 

24 

 

Nombre d’établissements et entreprises 

publics répertoriés au 31-12-2016 

51 

Taux de dépôt des comptes 47% 

 

 

Le taux de dépôt de comptes de gestion de lôann®e 2016 est de 47%. Ce taux ne reflète pas la 

réalité. Car la Cour nôa pas dispos® dôune liste fiable et exhaustive du nombre dôagents 

comptables ou dô®tablissements ou entreprises publics. Elle a pris note de lôabsence de poste 

comptable dans certaines entreprises publiques.  

 

2. Des comptes réputés non produits parce que non conformes 

 

La Cour a constaté que les comptes déposés ne sont pas toujours conformes à la contexture 

prévue par la règlementation.  

En lieu et place des pi¯ces g®n®rales ®num®r®es ¨ lôarticle 37 de la loi 140, ces comptes 

déposés sont largement incomplets. De plus, les pièces justificatives conservées par le 

justiciable constitue une autre limite quant ¨ lôexercice des missions juridictionnelles de la 

Cour des Comptes. En effet, les archives comptables subissent des pertes et des dommages 

irréversibles qui rendent très complexe les travaux de contrôle du juge des comptes. 

 

3. Des entités dépourvues de la fonction de comptable public 

 

La Cour a constat® que deux cat®gories dôentit®s morales de droit public d®rogent ¨ 

lôobligation de d®p¹t de comptes de gestion devant la Cour. Il sôagit des Projets de 

Développement et dôentreprises publiques dépourvues dôun poste comptable. 
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a) Les Projets de Développement 

 

Les projets de développement bénéficient de financements reçus des partenaires au 

développement et gérés selon les procédures des conventions signées avec les dits partenaires. 

N®anmoins, ils doivent sôinscrire dans le cadre l®gal et r®glementaire d®di®s ¨ la gestion des 

finances publiques nationales. Aucune exception au principe de reddition des comptes publics 

nôest pr®vue par les textes-cadre ¨ cet ®gard. M°me si les bailleurs mettent en îuvre un 

dispositif de contrôle, la nature des deniers publics soumet la gestion de ces projets à la 

compétence de la Cour. Par conséquent, le refus de produire à la Cour leurs comptes de 

gestion est une violation de la loi. 

 

Au 31-12-2017, selon la loi de règlement, un montant de plus de soixante onze milliards  

(71, 215 Millions FDJ) a été décaissé au titre de financements extérieurs. 

 

Interpellé sur la question, le Ministère du Budget reconnaît quôune clarification des 

attributions et responsabilités des acteurs de la chaine de projet au regard du circuit des 

finances publiques (ordonnateur, comptable) sôav¯re indispensable. 

 

En attendant ces clarifications, la reddition des comptes concernant les financements 

extérieurs fait défaut. 

 

b) Des entreprises publiques 

 

Durant ses investigations, la Cour a noté que certaines entreprises publiques sont dépourvues 

de comptable public et échappent à la reddition des comptes devant le juge des comptes. A 

titre dôillustration, les entreprises publiques ®voluant dans le domaine portuaire et 

aéroportuaire sont les plus concernées. Pour ces entreprises, si la première spécificité réside 

dans lôabsence dôun comptable public formellement désigné en vertu de leur régime de 

gestion assimilé au mode de gestion de droit privé, il faut souligner que le portefeuille de 

lôEtat nôest pas cerné à cet égard. Ces entités sont de fait en situation de dérogation au regard 

des principes et règles dédiés à la gestion des finances publiques.  
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CHAPITRE IV- DES PROCÉDURES DE NOMINATION DES AGENTS 

COMPTABLES NON ACHEVÉES  
 

Lô®tude men®e par la Cour sur la fonction du comptable public a révélé des 

dysfonctionnements dans la nomination, lôinstallation et le cautionnement des agents 

comptables, des conditions préalables qui font défaut à ce jour. 

 

A. Des nominations non confirmées par décret présidentiel 
 

Le comptable public doit être nommé par décret pris en conseil de ministres sur proposition 

du Ministre de tutelle conformément aux articles 4 et 5 du décret n° 2010-0041/PR/MEFPCP 

du 24 mars 2010. Aux termes de ce texte, les agents comptables sont choisis parmi les 

fonctionnaires de l'Etat de catégorie A pouvant justifier d'une ancienneté d'au moins 5 années 

dans l'administration publique.  

 

La Cour des comptes a constat® plusieurs nominations aux fonctions dôagents comptables 

intérimaires par des notes de service du Ministre du Budget, sans confirmation au bout des six 

mois requis par les textes. Cette situation est irrégulière au vu de lôarticle 15 du d®cret 

n°2010-0041/PR/MEFPCP portant régime juridique applicable aux agents comptables des 

entreprises et établissements publics qui dispose que :  

 

La durée de l'intérim ne peut être supérieure à trois mois, renouvelable une fois sur décision du 

Ministre chargé des Finances. 

 

La tendance ¨ abuser de la proc®dure de nomination dôint®rimaire est illustr®e par la situation 

constatée durant la période, 16 agents ont été nommés selon une procédure non confirmée par 

un d®cret pr®sidentiel, soit 41% de lôeffectif dôagents comptables en poste en 2016. 

 

B. Des prestations de serment non accomplies 
 

La prestation de serment se traduit par une cérémonie prévue par le décret 2010 0041 précité. 

Elle a lieu devant la Cour des comptes. Il a été constaté, au cours de la mission, que seuls 8 

agents comptables sur un effectif total de 29 ont prêté serment. 
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C. Des cautionnements non opérés 
 

Le cautionnement, est ®galement, une formalit® obligatoire avant lôentr®e en fonction dôun 

comptable. En effet, lôarticle 22 du d®cret nÁ2001-0012/PR/MEFPCP portant règlement 

général sur la comptabilité publique édicte comme suite :  

 

Avant dô°tre install®s les comptables publics sont astreints ¨ la constitution dôun cautionnement 

dont le montant est fix® par leur arr°t® de nomination en fonction dôun bar¯me ®tabli par le 

ministre chargé des finances. Le cautionnement est constitué, soit par un dépôt en numéraire, 

rentes ou valeurs, soit par des précomptes opérés mensuellement sur l'indemnité de 

responsabilité versée au comptable, à raison de 50 % de son montant ; le cautionnement peut 

°tre remplac® par la remise dôune caution personnelle et solidaire d®livr®e par un ®tablissement 

financier agréé par le ministre chargé des finances. 

Les garanties remises ou déposées par un comptable public à titre de cautionnement sont 

versées à la caisse du trésorier payeur national ou conservées par lui. 

 

Sur cette question, la Cour a constaté que sur les 29 comptables publics, un seul s’est 

acquitté de la constitution de la garantie requise. 
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CHAPITRE V- LES CAUSES DES FAIBLESSES DANS LA REDDITION 

DES COMPTES 
 

En 2016, la Cour a fait remarquer que les carences relevées ci-dessus en matière de 

production de lôinformation financière résident dans :  

 

- lôabsence dôun cadre formel prenant en charge la production de lôinformation 

financière ; 

- lôabsence dôun dispositif de contr¹le interne ; 

- lôabsence dôun organe de contr¹le interne op®rationnel disposant dôun cahier de charge 

précis. 

 

Si les textes requièrent une reddition des comptes au nom du peuple, la Cour a constaté que le 

Minist¯re du budget nôa pas mis en place un dispositif interne lui permettant de traiter et de 

produire lôinformation budg®taire. Les services du minist¯re, en particulier ceux qui 

interviennent dans la cha´ne de la d®pense publique, ne disposent pas dôinstruction, de 

manuels de proc®dures ou dôop®ration pour traiter efficacement lôinformation et les op®rations 

financi¯res de lôEtat. 

 

La Cour a souligné la nécessité de prendre des instructions et de mettre en place des 

manuels de procédures clarifiant le rôle et la responsabilité de chaque acteur pour une 

prise en charge efficace de la reddition des comptes publics. 
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Lôaccroissement du volume de travail, des ressources humaines aux capacités limitées et la 

fréquence des nouvelles reformes complexifient la maitrise des activités li®es ¨ lôex®cution 

du budget. Ainsi, une participation plus responsable des ministères dépensiers pourrait 

aider, notamment lorsquôil sôagit de la gestion de la solde. 

 

Recommandations 

Aux Autorités Publiques 

 De faire prendre des dispositions pour assurer la reddition des comptes des 

Projets de Développement et des entreprises publiques dépourvues de 

comptable public. 
 

Au Ministre du Budget:  

 Veiller aux conditions de nomination et de prise de fonction des agents 

comptables. 

Au Ministre des Finances:  

 Mieux assurer le suivi du portefeuille de lôEtat. 
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DEUXIÈME PARTIE : CONTRȎLE DES 

ÉTABLISSEMENTS ET ENTREPRISES PUBLICS, 

Gestion des exercices 2012 à 2016 
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CHAPITRE I- SYNTHÈSE DES CONSTATATIONS ET DES 

RECOMMANDATIONS 
 

La pr®sente synth¯se reprend lôensemble des irr®gularit®s observ®es suite aux contr¹les de la 

gestion des établissements et entreprises publics controlées en 2018. Les controles portent sur 

les exercices de 2012 à 2016. La présente synthèse reprend les anomalies communes les plus 

significatives relevées suite au contrôle de la Radiodiffusion Télévision de Djibouti, lôH¹pital 

de Balbala et le Fonds de lôHabitat. 

 

Les observations relev®es par la Cour des Comptes sôarticulent autour de trois points : 

 

Des manquements dans la gouvernance 

Des carences de la gestion comptable 

Des violations du code des marchés publics 

 

A. Manquements dans la gouvernance 
 

Les établissements publics exercent une mission de service public social, sanitaire et culturel.  

Ils sont sous la surveillance de leur ministère de rattachement respectif. Ils sont administrés 

par un conseil dôadministration et dirig®s par une direction g®n®rale. Pour le cas du Fonds de 

lôHabitat, la gouvernance est assurée par un conseil de gestion dont les attributions sont 

similaires ¨ celles du conseil dôadministration. 

 

Il ressort des contrôles de la Cour des Comptes que ces organes de gestion et de tutelle 

nôex®cutent pas correctement leurs missions au regard du cadre juridique. Les défaillances 

relevées sont particulièrement relatives à :  

 

1. Des missions des ministères de tutelle ; 

2. Du fonctionnement du Conseil dôAdministration ; 

3. Des missions de la Direction Générale. 

 

 

 



COUR DES COMPTES  RAPPORT GENERAL ANNUEL PUBLIC - 2019 

  33 

 

1. Des missions des Ministères de tutelle 

 

Suite ¨ lôexamen des attributions du ministère de tutelle, la Cour a relev® lôabsence 

dô®tablissement dôun contrat de performance, le non suivi des d®lib®rations du conseil 

dôadministration et des immixtions fréquentes du ministère de rattachement dans la gestion 

des établissements publics contrôlés. 

 

a) L’absence de contrat de performance 

 

Aux termes de lôarticle 15 de la loi n°12/AN/98/4ème L du 11 mars 1998 du 21 janvier 1998 

portant sur la définition et la gestion des établissements à caractère administratif :  

 

Lô£tat passe un contrat de performance pluriannuel avec les entreprises publiques. Ce contrat 

de performance indique les objectifs de politique g®n®rale d®finie ¨ lôarticle 7. 

 

Les établissements publics contrôlés, nôont conclu avec leurs ministères de tutelle aucun 

contrat de performance durant la p®riode sous revue. Ils sont, ainsi, priv®s dôun outil de 

formalisation et de pilotage stratégique à moyen terme.  

 

La Cour rappelle que lôexigence de contractualisation des rapports entre lôEtat et les 

®tablissements publics permet dô®mettre en ad®quation la vision et les orientations 

strat®giques de la Nation avec celle des ®tablissements publics dôune part, dôautre part, elle 

permet dôencadrer les pratiques de gestion, la qualité des services publics, le rendement de ces 

dernières de garantir la transparence et la bonne utilisation des deniers publics. 

 

Si lôautonomisation des entit®s publiques repose sur un choix de gestion, n®anmoins, le 

corolaire de ce choix de gestion doit reposer sur la maîtrise de la gouvernance des entités 

autonomes. 

 

La Cour insiste sur lôimportance dôun contrat de performance dans les ®tablissements publics. 

Il permet aux minist¯res dôeffectuer un contr¹le de la performance des établissements placés 

sous leur tutelle technique et notamment dôappr®cier si les r®sultats ont ®t® atteints par rapport 

aux objectifs fixés. 
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Lô®laboration des budgets prévisionnels devrait sôinscrire dans cette logique de la cha´ne 

Vision-Programmation-Résultat-Suivi et Evaluation. 

 

Aucune des entreprises publiques contrôlées ne dispose de cet instrument de gestion pour 

orienter, justifier ses choix de gestion. La Cour insiste sur lôimportance de cet instrument 

essentiel pour apprecier la performance des entreprises publiques. En effet, en lôabsence de 

contrat-plan, la bonne utilisation des deniers publics nôest pas garantie. 

 

b) Des décisions du conseil d’Administration non transmises au Ministère de tutelle 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 21 du d®cret N°2001-0211/PR/PM du 4 novembre 2001 relatif aux 

établissements publics à caractère administratif et réglementant la période transitoire des 

entreprises publiques :  

 

Toutes les délibérations prises par le Conseil d'Administration doivent être dûment établies et 

signées par le Président du Conseil qui est tenu de les transmettre au Ministre de rattachement, 

dans un délai de dix jours pour information. Le Ministre de rattachement est tenu de 

transmettre au Conseil des Ministres les procès-verbaux et les délibérations qui nécessitent 

l'approbation du Conseil des Ministres dans un délai de dix jours. 

 

Aucune d®lib®ration du conseil dôadministration, hormis celles des budgets pr®visionnels, nôa 

été transmise au ministère de rattachement. 

 

La Cour rappelle quôen lôabsence de transmission des décisions des conseils dôadministration, 

les ministères de rattachement ne peuvent exercer leur mission de contrôle à posteriori et 

suivre les activités de leurs établissements. Cette impasse nôest pas propice au suivi et au droit 

de contrôle à priori accordé au ministère de rattachement.  
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c) Immixtion fréquente du ministère de rattachement dans la gestion des 

établissements publics 

 

Aux termes de lôarticle 2 du décret n°2001-0211/PR/PM précité : 

 

Les ®tablissements publics (é) sont rattach®s aux diff®rents d®partements ministériels en raison 

de la nature de leur activité. Ce lien purement fonctionnel prohibe toute immixtion dans la 

gestion et dans lôadministration de ces ®tablissements publics. Il permet aux minist¯res de 

rattachement dôexercer un contr¹le et un suivi à posteriori des activités de ces établissements. 

 

La Cour a constaté que certaines décisions de gestion sont prises sur instruction de la tutelle 

en violation des dispositions légales et réglementaires applicables. A titre illustratif, la Cour a 

not® les instructions du Ministre de la sant® ¨ lôadresse de lôh¹pital de Balbala concernant les 

acquisitions des matériels médicales et la localisation du laboratoire biochimique ¨ lôh¹pital 

de Peltier. Les établissements publics accordent une subvention (permanente) au Ministre de 

rattachement ¨ lôinstar du FDH au Secr®tariat dôEtat au logement. Cette subvention a été 

institutionnalisée, car elle est budgétisée et exécutée chaque année. Or, la contrepartie 

effective nôest pas clairement établie. 

 

La Cour attire lôattention des autorit®s de tutelle des ®tablissements publics sur la port®e de 

leurs statuts dôorganismes autonomes dot®s dôune personnalit® morale propre. Ce statut doit 

constituer une protection de leur gestion sous la seule responsabilité de leur direction propre. 

Cette exigence justifie le contrôle a posteriori érigé en principe à leur égard, les matières pour 

lesquelles le contrôle a priori est prévu étant limitativement list®es par lôarticle 9 du décret 

n°2001-0211 du 04 Novembre 2001. 

 

La relation entre les ministères de rattachement et les Directions Générales doit respecter le 

cadre juridique des établissements publics. 
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Recommandations 

Aux ministères de tutelle : 

 Élaborer un contrat de performance avec les établissements publics ; 

 Veiller à la transmission systématique des délibérations et des procès-verbaux des 

conseils dôadministration des établissements publics placés sous leur tutelle ; 

 Respecter pleinement lôautonomie de gestion des ®tablissements publics. 

 

 

2. Un dysfonctionnement du Conseil d’Administration 

 

Les ®tablissements publics sont administr®s par un conseil dôadministration dont les membres 

sont nommés par un décret pris en Conseil de Ministres.  

Après une inspection des procès-verbaux, les observations suivantes peuvent être faites sur 

lôorganisation et le r¹le du conseil dôadministration :  

 

ü le dépassement des mandats et des remplacements irréguliers des membres ; 

ü le non-respect de la périodicité annuelle des réunions ; 

ü lôabsence dôapprobation des comptes financiers. 

 

a) Dysfonctionnements relatifs au mandat et au remplacement des membres des 

organes délibérants 

 

Le décret n°2001-0211/PR/PM cité plus haut indique en son article 3 que :  

 

Les membres du Conseil d'Administration sont nommés et révoqués, par décret pris en Conseil 

des Ministres sur proposition du Ministre de rattachement. 

 

La Cour a constat® que la dur®e du mandat des membres des conseils dôadministration nôest 

pas respect®e. A la RTD, le mandat des membres du conseil dôadministration nôa pas ®t® 

renouvel® jusquôen 2015 alors quôil avait expir® depuis 2011. Lôexpiration du mandat des 

membres du conseil dôadministration a ®t® ®galement relev®e ¨ lôh¹pital de Balbala. 

 

 



COUR DES COMPTES  RAPPORT GENERAL ANNUEL PUBLIC - 2019 

  37 

 

La Cour signale, par ailleurs que le recours à des cooptations des membres sans le respect des 

dispositions relatives à la nomination et à la destitution des membres du conseil 

dôadministration constitue une irrégularité. 

 

Ce dispositif ambitionne la clarification des responsabilités des acteurs en charge de la gestion 

des établissements publics, le lien avec les minist¯res de rattachement quôil soit technique ou 

financier. 

 

La Cour a recensé à la RTD la désignation de six administrateurs sur sept membres en 

violation de lôarticle 3 du décret n°2001-0211. 

 

b) Le non-respect de la périodicité annuelle des réunions 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 4 de la loi nÁ2/AN/98/L portant sur la d®finition et la gestion des 

®tablissements publics, le conseil dôadministration doit se r®unir au moins trois fois par an :  

Á Le d®but dôexercice pour approuver les comptes de lôexercice précédent ; 

Á En milieu dôexercice pour examiner la situation de lô®tablissement public et, le cas 

échéant ; préparer le budget modifié ;     

Á En fin dôexercice pour approuver le budget de lôexercice suivant. 

Durant la période contrôlée, les conseils dôadministration nôont pas respect® la p®riodicit® 

annuelle des réunions. Contrairement aux dispositions légales, ils nôont tenu quôune seule 

réunion par an pour lôapprobation du budget pr®visionnel. 

 

A cet égard, la Cour a constaté un respect sélectif du calendrier obligatoire ci-dessus. En effet, 

autant les ®tablissements publics tiennent la r®union de fin dôexercice pour se doter des 

moyens budgétaires nécessaires à leur fonctionnement, autant ils négligent la session de début 

dôexercice qui permet de pr®parer les documents de cl¹ture de la gestion de lôann®e écoulée. 

De m°me, la session pr®vue en milieu dôann®e pour lôexamen de la situation de 

lô®tablissement nôest pas consid®r®e comme une priorit®. Cette défaillance est une des plus 

persistantes dans le fonctionnement des établissements publics et induit une gestion non 

maîtrisée des établissements publics. 
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c) L’absence et le retard d’approbation des comptes financiers 

 

En vertu de dispositions de lôarticle 14 du d®cret n°2001-0211 susdit, le conseil 

d'administration doit voter le budget de l'exercice suivant, au plus tard le 15 novembre, et 

approuver les comptes de l'exercice précédent au plus tard le 30 juin.  

 

Or, certains ®tablissements publics nôont pas approuv® les comptes financiers d®finitifs dans 

les délais prescrits par le règlement ; des comptes financiers de la p®riode sous revue nôont 

pas ®t® approuv®s jusquô¨ ce jour. Egalement, un important retard dans lôapprobation des 

comptes des exercices précédents a été enregistré. 

 

Recommandations 

La cour recommande aux ministères de tutelle de veiller :  

- au respect de la durée des mandats des membres des conseils dôadministration et aux 

conditions de leur remplacement ; 

- au respect de la périodicité des réunions des conseils dôadministrations. 

 

 

3. Les missions de la Direction Générale 

 

Plusieurs établissements publics méconnaissent les dispositions relatives à la nomination du 

directeur général. Par ailleurs, certaines directions ne produisent pas les rapports mensuels et 

trimestriels ainsi que les manuels de procédures. 

 

a) Non- respect des dispositions relatives à la nomination du Directeur Général 

 

Aux termes de l’Article 12 du Décret n°99-0078/PR/MFEN portant sur la définition et la 

gestion des établissements publics à caractère administratif :  

 

Les établissements sont gérés par un directeur nommé pour une durée de 3 ans renouvelable 

une fois, par arrêté pris en Conseil des Ministres, sur proposition du Ministre de rattachement, 

après avis du Conseil d'Administration. 
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La Cour rappelle que lôexercice du mandat de Directeur Général est soumis à une double 

condition : une condition de forme et une condition de durée puisque celle-ci ne peut excéder 

6 ans. Côest pourquoi la situation de Directeur dont le mandat d®passe tr¯s largement cette 

durée maximale est irrégulière. Côest le cas notamment du Fonds de lôHabitat. 

 

b) L’absence d’approbation préalable des organigrammes des établissements 

publics 

 

Parmi les dysfonctionnements majeurs dans la gouvernance figure lôabsence de transmission ¨ 

lôautorit® dôapprobation des délibérations de lôorganigramme. Ce manquement est une 

violation des dispositions de lôarticle 9 du d®cret nÁ2001-0211/PR/PM précisant 

que lôapprobation du plan d'organisation et de fonctionnement de l'entreprise fait partie des 

matières soumises à une approbation préalable du conseil des ministres. 

La Cour consid¯re que le respect de cette formalit® de contr¹le ¨ priori permettrait dô®viter les 

incohérences relevées dans certains organigrammes qui nôob®issent pas aux principes de 

séparation des fonctions requis par les bonnes pratiques. A ce titre, la Cour a relevé des 

services de recouvrement en dehors de la sph¯re de lôAgence Comptable ou une Agence 

Comptable qui int¯gre le service dôaudit interne. 

 

c) Absence de production des rapports mensuels et trimestriels 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 27 du décret n°2001-0211/PR/PM :  

 

Le Directeur de l'entreprise publique doit ®tablir un rapport mensuel (é) Il doit ®galement 

établir un rapport trimestriel exhaustif et analytique sur l'activité de l'entreprise ou 

établissement public. 

 

La Cour a constaté que cette obligation qui incombe à la direction générale des établissements 

publics nôest pas respect®e par lôensemble des ®tablissements publics contr¹l®s. 

 

La majorit® des directeurs nôont ®tabli ni rapports dôactivité trimestriels ni rapports mensuels. 

Ainsi, le principe de responsabilité et de transparence est biaisé. Cette situation nôest pas de 

nature ¨ faciliter le suivi de la gestion de lô®tablissement public et la maitrise des risques. 
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d) Des manuels de procédures inexistants ou incomplets 

 

Lô®laboration dôun manuel qui d®crit les proc®dures administratives, financi¯res et comptables 

dôune organisation permet dôassurer une bonne organisation interne dans une meilleure 

coordination des prises de décisions opérationnelles et stratégiques, de prémunir contre les 

risques de fraude, dôassurer la s®paration des fonctions et la bonne compr®hension des t©ches 

au sein dôune organisation. 

 

A cet égard, certaines entités contrôlées ne disposent pas de cet outil de gestion dôimportance. 

Lorsquôil existe, il est incomplet, inadapté ou non appliqué. 

 

Recommandations  

La Cour invite les organes de gouvernance des établissements publics à : 

 Faire respecter la proc®dure de mise en place dôorganigrammes ; 

 Veiller à la production des rapports dôactivit®s mensuels et trimestriels ainsi que les 

autres documents prévus par la règlementation ; 

 Elaborer et mettre à jour des manuels de procédures administratives, financières et 

comptables et veiller ¨ leur mise en îuvre. 

 

B. Le rôle du ministère des finances dans le fonctionnement des 

établissements publics 
 

La récurrence des dysfonctionnements dans la gestion budgétaire financière et comptable des 

®tablissements publics justifie un examen des conditions dans lesquelles lôEtat suit leur 

activité après leur avoir accordé une personnalité autonome.  

 

La réglementation prévoit explicitement une tutelle technique exercée par le ministère 

sectoriel de rattachement. Le suivi assuré par ce ministère concerne prioritairement la 

gouvernance et la gestion de lô®tablissement. La tutelle technique est couplée avec une tutelle 

financi¯re exerc®e par le Minist¯re en charge du portefeuille de lôEtat. 

 

Ce dispositif permet ¨ lôEtat dôavoir une visibilit® sur la situation dôensemble des entreprises 

et établissements publics sans remise en cause de leur autonomie de décision.  
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Explicitement la réglementation nationale prévoit un suivi des établissements publics par une 

direction du Minist¯re de lôEconomie et des Finances (cf Loi n°160 du Ministère des 

Finances). 

 

En effet, aux termes de lôarticle 15 de la Loi nÁ2/AN/98/4ème L portant sur la définition et la 

Gestion des Établissements Publics, un département du Ministère de l'Économie et des 

Finances, charg® de lôIndustrie assure pour le compte de l'£tat, le suivi des établissements 

publics, des entreprises publiques et de toute société (ou autres personnes morales de droit 

public) dans lesquelles celui-ci détient une part du capital social.  

 

En outre, lôarticle 49 du d®cret nÁ2001-0211/PR/PM du 4 novembre 2001 relatif aux 

établissements publics à caractère administratif et réglementant la période transitoire des 

entreprises publiques assigne ¨ la Direction de lôEconomie les missions suivantes :  

 

La Direction de l'Économie a en charge le suivi de l'activité des entreprises publiques. Elle est 

habilitée à recevoir les mêmes informations que le Conseil d'Administration. Le Directeur est 

tenu, indépendamment du Ministre des Finances et de l'administrateur représentant le Ministère 

des Finances, de lui envoyer toute la documentation transmise aux membres du Conseil 

d'Administration, ainsi que tous les procès-verbaux, toute délibération, rapport du Commissaire 

aux Comptes, rapport d'audité La Direction de l'£conomie peut, ®galement, et ¨ tout moment, 

demander toutes les informations lui permettant d'approfondir ses analyses, de compléter ou de 

mettre à jour sa banque de données sur les entreprises publiques. 

Or, ¨ lôoccasion des contr¹les quôelle a effectu®s, la Cour a constaté que la Direction de 

lôEconomie ne re­oit aucune information relative aux documents transmis aux membres du 

Conseil d'Administration, aucun procès-verbal de délibération, aucun rapport de Commissaire 

aux Comptes. 

 

Sans ces informations, la direction en charge du portefeuille de lôEtat nôest pas en mesure 

dôapprofondir ses analyses et de mettre ¨ jour sa banque de donn®es sur les établissements et 

entreprises publiques.  

 

En tout ®tat de cause, lôinsuffisance du contr¹le et du suivi des ®tablissements publics est une 

réalité, nonobstant le dispositif réglementaire existant.  
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Côest pourquoi, la Cour invite le gouvernement ¨ un examen des voies et moyens pour 

lôapprofondissement de son option de d®centralisation technique tout en sauvegardant le 

patrimoine public. 

 

Au vu de ses investigations, la Cour peut, dôores et d®j¨, verser ¨ cette perspective lôexigence 

dôune effectivit® du contr¹le et du suivi de toute lôactivit® des ®tablissements publics dans le 

respect rigoureux de leur autonomie dôaction. 

 

En attendant, elle présente, ci-après, les dysfonctionnements les plus saillants relevés dans 

lôactivit® budg®taire, financi¯re et comptable des ®tablissements publics.  

 

C. Carence de la gestion comptable 

 

Des ®tablissements publics nôont toujours pas ®tabli un bilan dôouverture pour chaque 

exercice comptable. Ils nôont pas certifi® leurs comptes financiers et ne se soumettent pas ¨ 

lôobligation de reddition des comptes. M°me quand certains déposent leurs comptes, les états 

financiers restent incomplets. 

 

Plusieurs textes réglementaires sont pris depuis 1992, ces textes confirment lôimp®ratif du 

respect des principes fondamentaux de la comptabilit® publique, ainsi que lôapplication stricte 

du code des marchés publics. 

 

En matière de comptabilité, les établissements publics sont soumis à une double exigence :  

 

- Il s sont dôabord soumis aux règles et principes de la comptabilité publique. En effet, 

lôarticle 1er du Décret n°2001-0012/PR/MEFPCP portant règlement général sur la 

comptabilité publique dispose que :  

 

Les règles fondamentales relatives à la gestion des deniers, valeurs et biens appartenant ou 

confi®s ¨ lôEtat, aux ®tablissements publics nationaux, aux collectivit®s territoriales et ¨ leurs 

®tablissements publics et, dôune mani¯re g®n®rale, ¨ toutes les personnes morales que la loi 

assujettit au régime juridique de la comptabilité publique et qui sont désignées (é) sous le 

terme dôorganismes publics, 
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- En termes dôorganisation de la comptabilité et de présentation des états financiers, le 

plan comptable général (PCG 2012) qui sôapplique à toute entité soumise à l'obligation 

légale d'établir des états financiers annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et 

une annexe reste la norme. 

 

A cet égard, la Cour a pris note de plusieurs limites entachant le caractère sincère et 

régulier des Etats financiers des Etablissements Publics. 

 

1. Omission de bilan d’ouverture à l’occasion de transformation des établissements 

publics 

 

Après inspection des états financiers, la Cour des Comptes a constaté que les établissements 

publics nôont pas ®tabli un bilan dôouverture. Ainsi, les comptes du Fonds de lôHabitat nôont 

jamais connu de bilan dôouverture de sa cr®ation en 2001 jusquôen 2015, période de contrôle 

de la Cour des Comptes. Ils ne respectent pas le principe du bilan dôouverture défini par 

lôarticle 130-2 du plan comptable de 2012 qui précise que : Le bilan d'ouverture d'un exercice 

correspond au bilan de clôture avant répartition de l'exercice précédent.  

 

Le cas du Fonds de lôHabitat nô®tant pas un cas isol®, la Cour attire lôattention des pouvoirs 

publics sur lôampleur et la durabilit® des cons®quences attach®es ¨ lôomission dôun bilan 

dôouverture, notamment en cas de transformation ou de fusion dôentit®s. La sauvegarde des 

deniers publics nôest pas observ®e en cas dôabsence de bilan dôouverture. 

 

Sans une connaissance exacte de la situation en d®but dôactivit®, les nouvelles structures sont 

confrontées à un risque de non maitrise de leur situation patrimoniale qui les rattrape à chaque 

exercice. Un établissement qui commence une activité nouvelle sans un arrêté précis de sa 

situation patrimoniale sôexpose ¨ un risque de non-transparence et de manque de sincérité des 

comptes. Ainsi, le fonds de lôhabitat a ®volu® dans cette situation depuis sa cr®ation en 2000. 
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2. Non-respect des prescriptions réglementaires en matière de reddition des 

comptes 

 

Parmi les défaillances dans la gestion financière et comptable des établissements publics, la 

clôture des comptes constitue une question préoccupante.  

 

A cet égard, le décret N°99-0078/PR/MFEN portant sur la définition et la gestion des 

établissements publics à caractère administratif dispose, en son article 42 :  

 

Le compte financier annuel, accompagn® du rapport de lôagent comptable et de celui du 

commissaire aux comptes, est pr®sent® au Conseil dôAdministration qui lôarr°te avant le 31 

mars de lôann®e qui suit. Il est ensuite transmis au Ministre de rattachement et au Ministre de 

lô£conomie et des Finances pour approbation par le Conseil des Ministres et pr®sentation ¨ 

lôAssembl®e Nationale. A cette occasion les Ministres sont fondés à faire toutes observations 

quôils jugent n®cessaires sur les comptes pr®sent®s ; ces observations sont notifi®es au 

Pr®sident du Conseil dôAdministration, au directeur et ¨ lôagent comptable de lô®tablissement. 

 

Ainsi, la procédure de reddition des comptes dôun ®tablissement public implique plusieurs 

acteurs et crée, à leur égard, des obligations respectives : 

¶ lô®tablissement des comptes financiers par lôagent comptable ; 

¶ la certification des comptes par un commissaire aux comptes ; 

¶ lôarr°t® du compte par le conseil dôadministration ; 

¶ projet de loi dôapprobation par le Conseil des Ministres ; 

¶ approbation par lôassembl®e Nationale ; 

¶ jugement des comptes par la Cour des Comptes. 

 

Le système de reddition des comptes présente ainsi un enchevêtrement dôactions dont la 

d®faillance de lôune met en ®checs toutes les autres. De ses v®rifications, la Cour retient que 

chaque acteur subit des contraintes particuli¯res. Lôagent comptable qui est au d®but de la 

chaine déclenche le système qui se referme avec le jugement de ses comptes. Le 

gouvernement doit avoir une connaissance fine de tous les facteurs qui peuvent faire obstacle 

au fonctionnement du système de reddition des comptes. 

 

Une action est urgente pour mettre fin au cycle de non-élaboration, non-certification, non-

présentation, non-publication que la Cour constate chaque année dans ses rapports. 
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3. Insuffisances relatives à l’organisation et à la tenue de la comptabilité 

 

Les principes et les normes comptables en vigueur sont édictés par : 

¶ le décret n°2001-0012/PR/MEFPCP portant règlement général sur la comptabilité 

publique en ce qui concerne les responsablités des agents comptables, 

responsables de la tenue de la comptablité ;  

¶ le décret n°99-0078/PR/MFEN portant sur la définition et la gestion des 

établissements publics, 

¶ le plan comptable de Djibouti de 2012 (PCG) fixé par instruction du Ministère des 

Finances qui fixe les principes et les regles applicables ¨ lôelaboration des états 

financiers. 

 

La Comptabilit® des ®tablissements publics nôest pas conforme à la lettre de ces textes. Les 

anomalies les plus significatives relevées sont : 

 

¶ Un référentiel comptable non appliqué notamment en matière dôelaboration dô®tats financiers ; 

¶ Lôinexistence dôune comptabilit® des mati¯res ; 

¶ Lôinexistence dôinventaire et de suivi des immobilisations ; 

¶ La mauvaise conservation des pièces comptables ; 

¶ Des logiciels comptables perfectibles. 

 

Par ailleurs, la Cour insiste sur les insuffisances de lôorganisation comptable dans les 

établissements publics contrôlés des services relevant de lôAgence Comptable en dehors de sa 

responsabilité. En effet, elle a une incidence négative sur une bonne prise en charge 

comptable des questions li®es aux recouvrements et aux contentieux. Cela nôest pas 

indifférent pour la santé financière des établissements publics. 

 

D. Violation du code des marchés publics 
 

La loi n°53AN/09/6iemè L portant nouveau code des marchés publics stipule en son article 4 :  

 

(é) les dispositions des Chapitres II (Forme et contenu des marchés) et III (Passation des 

marchés) ne s'appliquent pas aux marchés dont la valeur, calculée en conformité avec le 

présent Code, est inférieure à 5.000.000 FD. Les marchés d'une valeur inférieure à 5.000.000 

FD doivent être passés par commandes et doivent faire l'objet de contrats écrits dans les 

conditions prévues à l'Article 6. 
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Le Décret n°2001-0211/PR/PM relatif aux établissements publics à caractère administratif et 

réglementant la période transitoire des entreprises publiques en son article 29 dispose que :  

 

Les établissements publics et les entreprises publiques, pendant la période transitoire, sont 

soumis aux dispositions régissant les marchés publics. 

 

Cependant, la plupart des établissements publics ont enfreint cette règle de passation des 

march®s. Ils nôont jamais lancé sur le marché des appels dôoffres publics. Au contraire, ils ont 

souvent attribué des marchés de gré à gré pour les travaux de construction, de réhabilitation 

des bâtiments et pour les acquisitions de matériels dont le coût dépasse largement les cinq 

millions de FDJ. 

 

En outre, le fonds de lôhabitat a conclu un contrat de prestation intellectuelle pour un montant 

global excédant la somme de 5 millions. Il est indiqué dans le contrat en son article 5, intitulé 

modalité de paiement, quôil sôengage ¨ verser au prestataire une avance de 50% des 

honoraires. Or, le code des marchés publics fixe la dite avance à 10%. 

 

Ainsi, cette clause contractuelle est contraire ¨ la disposition de lôannexe III des cahiers des 

clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations 

intellectuelles qui pr®cise en son chapitre 3 ¨ lôarticle 25 que :  

 

(é) une avance forfaitaire est accordée au titulaire à sa demande, pour des opérations liées à 

la bonne exécution du marché. Le montant de cette avance ne peut excéder dix pourcent (10%) 

du montant initial du marché. 

 

Le dispositif prévu par la Loi N°143/AN/16/7ème L portant Code de la bonne 

gouvernance des entreprises publiques est une opportunité unique pour redresser 

durablement la gouvernance du secteur des établissements et entreprises publics. 
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CHAPITRE II- SYNTHÈSE DES ANOMALIES SPÉCIFIQUES AUX 

ENTITÉS CONTRÔLÉES 
 

Ce chapitre synth®tise les anomalies relev®es ¨ lôoccasion des contr¹les de la gestion des 

établissements publics qui sont typiquement propres à chaque entité vérifiée :  

 

A. La Radiodiffusion Télévision de Djibouti,  

B. L’Hôpital de Balbala,  

C. Le Fonds de Développement de Djibouti,   

D. Le Fonds de l’Habitat. 
 

 

A. LA RADIODIFFUSION TÉLÉVISION DE DJIBOUTI 
 

La Radiodiffusion Télévision de Djibouti (RTD) est un établissement public administratif à 

caractère commercial et à but culturel qui a été créé par la loi n°42/AN/99/4ème L du 8 juin 

1999. 

 

La RTD a pour mission la production, la diffusion d'émissions et de programmes audiovisuels 

dans le but d'informer, de distraire et d'éduquer le public djiboutien. Elle a notamment pour 

objectif de sauvegarder l'identité culturelle du peuple djiboutien, de consolider la 

souveraineté, l'unité et la solidarité nationales et, enfin, de soutenir les actions de 

développement entreprises par le Gouvernement. 

 

La présente synthèse retrace les observations spécifiques de la mission de contrôle sur la 

Radiodiffusion Télévision de Djibouti pour la période 2013-2015. Elle fait suite à une 

première mission qui a porté sur les gestions 2008-2010. Les nouvelles observations de la 

Cour ont porté sur les dysfonctionnements particulièrement persistants. 

 

1. Dysfonctionnements persistants dans la gestion des archives 

 

La RTD dispose dôun service des archives en charge de la gestion de lôaudiothèque et de la 

vidéothèque dans lesquelles est conservé tout patrimoine audiovisuel. Malgré les 

améliorations par rapport aux constatations faites par la Cour des Comptes lors du premier 



COUR DES COMPTES  RAPPORT GENERAL ANNUEL PUBLIC - 2019 

  48 

contrôle de gestion de la RTD, des insuffisances persistent encore dans la gestion des archives 

de lôaudioth¯que et de la vid®oth¯que. 

 

Concernant lôaudioth¯que qui assure lôarchivage de tous les supports sonores, malgré le 

déménagement dans une salle plus grande, la probl®matique de lôespace demeure, 

lôaudioth¯que poss¯de des ®tag¯res qui occupent presque la totalit® de lôespace.  

 

Lôaudioth¯que est expos®e ¨ un mauvais conditionnement contre la poussière, les polluants et 

les variations climatiques qui endommagent la conservation des bandes sonores. 

 

Il est de même pour la vidéothèque qui est située au rez-de-chauss®e dôun b©timent d®labr®. 

Cette salle nôest pas spacieuse et ne poss¯de que trois ®tag¯res qui occupent la quasi-totalité 

de lôespace. Ces ®tag¯res emp°chent la circulation de lôair conditionn®, ce qui peut favoriser 

lôhumidit®, et une acc®l®ration de lôusure des cassettes vid®o.  

 

Les rayons contenant les bandes vidéo ne sont pas protégés par un système de vitrage contre 

la poussi¯re et la lumi¯re du soleil, dôautant plus que lôair conditionn® nôest assur® que par 

deux climatiseurs.  

 

Cependant, un programme de numérisation des bandes vidéo a été entamé et est en cours de 

réalisation, ce qui devrait améliorer la gestion des archives des bandes et cassettes de vidéo. 

 

Recommandation 

La Cour recommande à la RTD : 

 Dôaméliorer les conditions de conservation des archives culturelles en se référant 

aux bonnes pratiques en vigueur en la matière ; 

 Acc®l®rer le programme de num®risation et lô®largir aux archives ¨ lôaudioth¯que 

et vidéothèque. 

 

2. Des créances sur Djibsat non encore recouvrées 

La RTD détient des actions sur la société Djibsat à hauteur de 60% depuis 2008. La société 

Djibsat ne reverse aucun dividende à la RTD. Les dividendes pour la période de 2013 et 2014 

sô®l¯vent ¨ 3 millions FDJ. De plus, la RTD a accordé un prêt de 70 millions en 2008 à la 
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société Djibsat nouvellement créée. Cet emprunt a été contracté par la RTD aupr¯s dôune 

banque commerciale de la place. Ce montant comptabilisé dans les livres de la RTD nôa 

enregistré aucun remboursement. 

 

Pour les années sous revue, les contributions impayées de Djibsat à la RTD sont : 

- 100 millions FDJ représentant le montant des acquisitions dôimmobilisation pour 

le compte de Djibsat en 2013 ; 

- 35 millions de quote-part de remboursement sur immobilisation en 2013 et 2014. 

 

Recommandation 

Au Minist¯re de tutelle, au Minist¯re du Budget et au Conseil dôAdministration de :  

 Faire prendre les dispositions pour clarifier lôissue du contentieux RTD-Djibsat dans 

le recouvrement des fonds dûs à la RTD.. 

 

3. Persistance d’inégalités et d’irrégularités dans le système de rémunération des 

personnels 

 

Les défaillances constatées entre 2008-2010 dans les traitements et salaires des personnels 

subsistent encore dans une large mesure en 2014-2015 : 

- Écarts dans les salaires de base de personnels recrutés à la même date, à la même 

catégorie et pour la même fonction ; 

- Écarts dans les salaires de base de personnels recrutés à la même date, pour la 

même fonction et classés de façon inexplicable dans des catégories différentes ; 

- Allocation de primes et dôindemnit®s en violation de la r®glementation. 

 

Recommandation 

Au Ministère de tutelle, au Ministère du travail et au Conseil d’Administration : 

 Dôexaminer les voies et moyens la mise en place dôune convention professionnelle du 

secteur de la radiotélévision pour résoudre les disparités de traitement du personnel. 
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B. L’HȎPITAL DE BALBALA 
 

LôH¹pital de Balbala est un ®tablissement autonome sous la tutelle du Ministère de la Santé 

comme le pr®cise lôarticle 136 de la loi 173/AN/07/5éme L portant réorganisation du 

Ministère de la Santé. Le statut ainsi que le fonctionnement de cet établissement sont fixés par 

le décret N°2009-0143/PR/MS portant organisation et fonctionnement de lôH¹pital de 

Balbala.  

 

Ainsi, lôH¹pital de Balbala est soumis aux dispositions de la loi n°2/AN/98/4ème L portant 

sur la définition et la Gestion des Établissements Publics et du Décret n°2001-

0012/PR/MEFPCP portant règlement général sur la comptabilité publique. 

 

En effet, lôH¹pital de Balbala est un ®tablissement public dont lôobjet principal est dôassurer la 

prestation de santé conformément à la science médicale et aux exigences du service public. 

 

Lôh¹pital de Balbala assure le diagnostic, le traitement, la surveillance et lôh®bergement des 

malades en tenant compte des aspects psychologiques et socio-économiques des patients. Il 

comprend plusieurs services m®dicaux plac®s, chacun, sous lôautorit® dôun m®decin 

responsable de son bon fonctionnement. 

 

Sur un effectif total de 446 employés, le personnel médical représente 66 %, soit 295 

personnes dont 48 médecins (y compris 23 coopérants) et 247 infirmiers et Techniciens 

sup®rieurs sp®cialis®s dipl¹m®s dô£tat, ainsi que 151 agents administratifs. 

Les consultations externes de 2012 ¨ 2016 montrent que les activit®s de lôH¹pital ont 

progressé de 69.63%.  

 

La présente synthèse résume les observations de la Cour ¨ lôissue du contr¹le de lôHôpital de 

Balbala pour sa gestion durant la période de 2012 à 2016. Elles concernent lôorganisation des 

soins, les services dôurgence, lôhygi¯ne et lôenvironnement. 
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1. Le service des urgences 

 

a) Les équipements du service des urgences 

 

Le service des urgences possède un équipement vétuste, des lits dégradés et dépourvus de 

draps. Le local de stockage des ®quipements de radiologie et dôanalyse m®dicale est en état de 

ruine. Ce qui nôest pas de nature ¨ assurer une prise en charge ad®quate des malades en 

urgence. 

 

b) La gestion des stocks des médicaments 

 

La gestion de stocks des m®dicaments nôest pas ma´tris®e ¨ lôH¹pital de Balbala. Les sorties 

sont enregistrées sur des feuilles volantes transmises mensuellement à la pharmacie de 

lôH¹pital. Aucun suivi des mouvements et des niveaux du stock de médicaments nôest pas 

assuré. Le risque de rupture de stock ou de déperdition des medicaments en stock est est fort 

probable. Aucune méthode et aucun outil de gestion de stock des médicaments ne sont en 

place. 

 

c) Insuffisance d’ambulances malgré un service médical d’urgence domicilé à 

l’hôptal. 

 

Le service des urgences ne possède que 2 ambulances pour la gestion des flux des patients de 

toutes catégories.  Il est vrai quôun service m®dical dôurgence et de r®animation (SMUR) est 

domicilié à Hôpital de Balbala. Toutefois, il est constat® que seul lôa®roport bénéficie de ses 

prestations. Aucun texte encadrant le fonctionnement de ce service nôa ®t® mis ¨ la disposition 

de la Cour des Comptes dôo½ lôincompr®hension des relations du SMUR avec lôh¹pital de 

Balbala et notamment pour la gestion des urgences de lôh¹pital de Balbala et la liaison de 

lôH¹pital de Balbala vers dôautres hôpitaux ou centre de soin. 
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Recommandation 

A la Direction Générale 

La Cour recommande ¨ la direction de lôH¹pital de :  

 Doter le service des urgences de moyens logistiques adéquats et dô®quipements 

en vue dôune prise en charge efficace des malades ; 

 Prendre des dispositions pour une gestion optimale des stocks de médicaments 

du service des urgences ; 

 prendre des initiatives pour clarifier et encadrer les règles de fonctionnement du 

SMUR. 

 

2. Les conditions d’hygiène et d’environnement sanitaire à améliorer 

 

Le décret n°2009-0143/PR/MS du 1er juillet 2009 prévoit, en son article 36, un Comité 

d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) ¨ lôHôpital de Balbala. Ce 

comité a pour objectif « de s'assurer du respect des règles d'hygiène et de sécurité ainsi que 

des conditions de travail des agents hospitaliers ». 

 Le comité a pour mission, notamment :  

V (é) l'inspection r®guli¯re des conditions de travail des agents hospitaliers de 

même que l'hygiène des locaux de manière à ne pas mettre en danger la santé du 

personnel ;  

V la protection des patients et du personnel vis à vis de l'environnement hospitalier 

(é) ;  

 

Durant la p®riode sous revue, la Cour a constat® que ce comit® nôest pas mis en place.  

En lôabsence du CHSCT, lôH¹pital se prive dôun dispositif essentiel dôassurance-hygiène et de 

pr®vention dôinfections sanitaires diverses, notamment des maladies nosocomiales. Ce qui 

met en danger la santé des patients et des malades car ils peuvent contracter des maladies liées 

¨ lôabsence de bonne hygi¯ne. 

 

En matière de sant® environnementale, lôH¹pital nôa pas de r®f®rentiel propre et nôapplique 

pas les normes ®tablies par la ligne directrice NÁ6 de lôOMS relative ¨ la production, ¨ la 

disposition, au traitement, ¨ lô®vacuation et ¨ lôentreposage des d®chets hospitaliers. 
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Actuellement le tri des déchets est effectué par le personnel du service dôhygi¯ne qui 

distingue deux types de déchets les déchets tranchants (seringue, aiguille) et les déchets 

organiques. La séparation des déchets infectieux ou non infectieux nôest pas effectu®e. Ce qui 

nôest pas en phase avec les directives de la norme pr®cit®e. 

 
Traitement des déchets selon la ligne directrice N°6 des normes de l’OMS. 

En mati¯re de sant® environnementale, lô®vacuation se fait en quatre ®tapes :  

- Les déchets des activités de soins doivent être traités séparément dès le stade de leur production et 

répartis en quatre catégories : les objets pointus ou tranchants, les déchets infectieux qui ne sont ni 

pointus ni tranchants, les déchets non infectieux qui ne sont ni pointus ni tranchants et les déchets 

dangereux ; 

- Des conteneurs à déchets portant des codes de couleurs différents ou des symboles aisément 

reconnaissables sont disposés à des emplacements judicieux. Ils sont récoltés dans les différents 

services de soins et entrepos®s dans des conditions de s®curit® avant dô°tre trait®s ou ®vacu®s ; 

- Les déchets de toutes les catégories sont traités et évacués dans les meilleures conditions de sécurité 

possibles ; 

- Il existe une zone sp®cialement affect® ¨ lô®vacuation des déchets, dans laquelle les déchets peuvent 

°tre entrepos®s et ®limin®s dans de bonnes conditions dôefficacit® et de s®curit®. 

 

Recommandation 

Au Ministre de la Santé :  

 Prendre des initiatives en vue de mettre en place le comité CHSCT dans les plus 

brefs délais et de le doter dôun cahier de charge sp®cifique ¨ lôh¹pital pour les 

questions d'hygī ne et de s®curit® de lôh¹pital ; 

 Au Directeur Général de considérer la Norme ®dict®e par lôOMS en mati¯re de 

traitement des déchets hospitaliers. 
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C. LE FONDS DE DÉVÉLOPPEMENT DE DJIBOUTI 
 

Créé par décret N°2000-0104/PRE du 30 Avril 2000 en remplacement de la banque de 

développement de Djibouti (BDD) mise en liquidation, le FDED a été organisé puis 

réorganisé pour lui permettre de se doter de tout lôarsenal juridique et administratif nécessaire 

¨ la poursuite de sa mission. Tout dôabord en 2001, les statuts du FDED ont été modifiés par 

décret N°2001/0123/PR/MEFPP du 02 Juillet 2001. Le FDED qui ®tait ¨ lôorigine une société 

anonyme est transformé en entreprise publique dotée de la personnalité morale et de 

lôautonomie de gestion. Lôorganisation et le fonctionnement du FDED ont ®t® renforc®s par 

décret N° 2007/0117/PR/MEFPCP en 2007 du 21 Mai 2007. 

 

Le FDED a officiellement démarré ses activités de financement en 2010 dans le cadre dôun 

vaste programme de développement du secteur privé initié par le Gouvernement.  

 

Afin de permettre la mise en îuvre de ce Projet, lôEtat a d®fini, ¨ travers une loi dôorientation 

générale, les priorités du programme de financement qui constitue le principe fondamental de 

conduite des activités de financement du FDED. Les priorités du programme comprennent 

une population cible et des priorités sectorielles. La population cible est composée de :  

 

¶ tout djiboutien porteur dôun projet dôentreprise, pr®sentant des garanties de 

viabilité ; dô®quilibre financier et conforme aux priorit®s sectorielles ; 

¶ toute PME/PMI ¨ la recherche de financement, quôelle soit en phase de cr®ation ou 

de développement. 

 

Les secteurs prioritaires sont : 

 

¶ le secteur agropastoral et de la Pêche ; 

¶ le secteur de la petite industrie ;  

¶ le secteur du tourisme et de lôartisanat ; 

¶ les autres secteurs : le secteur tertiaire, véritable poumon économique de notre 

pays.  
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Ainsi, les secteurs prioritaires retenus doivent constituer les leviers sur lesquels il faut agir 

pour jeter les bases du d®veloppement dôun secteur priv® dynamique et comp®titif.  

 

Quant au financement, le Gouvernement a mobilisé au total une enveloppe de 48 millions de 

Dollars US, soit 8,6 milliards de FDJ destinée à financer les initiatives privées faisant 

partie de son programme dôappui au développement économique. 

 

Ces ressources proviennent essentiellement des lignes de crédit accordées par plusieurs Fonds 

dôinvestissements notamment des pays arabes. 

 

Sur l’enveloppe financière globale, le FDED a décaissé un montant de 7, 758 milliards 

FDJ au 31-12-2016 pour le financement des projets d’entreprises tous secteurs 

confondus.  

 

Les financements ont port® sur des cr®dits dôinvestissement octroy®s ¨ de Promoteurs de 

Projets dôaffaires pr®sentant des garanties de rentabilit® et dô®quilibre financier. Les cr®dits 

sô®talent sur une p®riode ¨ moyen et long termes de 3 ¨ 8 ans. Le taux dôint®r°t est fix® ¨ 6% 

pour lôensemble des pr°ts, avec un d®lai de gr©ce de 6 mois. 

 

Le contrôle de la Cour des Comptes a couvert les exercices 2013 ¨ 2016. Lôobjectif du 

contrôle a consisté à apprécier les modalités et pratiques de gestion des crédits alloués aux 

promoteurs djiboutiens. Les pratiques de gestion des crédits sont en décalage des règles 

prescrites. 

 

Les observations de la Cour portent sur une série de dysfonctionnements tenant à : 

 

1. L’absence d’une stratégie pluriannuelle, 

2. Des objectifs en dehors des priorités sectorielles préalablement 

arrêtées, 

3. Un dispositif d’octroi des crédits non transparent. 
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1. L’absence de stratégie pluriannuelle du FDED 

 

 

Le décret 2008-0064/PRE du 04 Mars 2008 dispose, en son article 16 :  

La direction générale, compte tenu de la lettre du Président de la république et des grandes 

orientations approuv®es par le Gouvernement, notamment par la loi dôorientation ®conomique 

et sociale, élabore et finalise un plan stratégique de d®veloppement pluriannuelé. 

 

Ce document nô®tant pas ®tabli, il est particuli¯rement difficile de cerner la contribution des 

projets aux orientations du développement économique fixées par le gouvernement et 

dôappr®cier lôam®lioration du d®veloppement ®conomique gr©ce aux financements inject®s par 

le FDED. 

 

2. Des financements en dehors des priorités sectorielles préalablement arrêtées 

 

Les objectifs poursuivis par lôEtat à travers les financements du FDED doivent être orientés 

vers les secteurs définis par le Gouvernement. Or, la Cour a relevé lôexistence dôautres 

objectifs parallèles auxquels le FDED accorde plus dôimportance. Ces autres objectifs ne 

concordent guère avec les orientations sectorielles prioritaires définies par les textes. Les 

objectifs parallèles superposés avec ceux déterminés par le Gouvernement visent selon le 

FDED à assurer : 

- le développement des activités informelles en soutenant les initiatives privées dans 

les secteurs à fortes rentabilités et g®n®rateurs dôemplois ; 

- lôam®lioration de la politique de transport urbain gr©ce ¨ la mobilit® des habitants 

de la localité de Balbala. 

 

Bien que la rentabilit® et la cr®ation dôemplois soient des critères nécessaires pour bénéficier 

des financements du FDED, cependant ils ne sont pas inscrits au chapitre des priorités 

sectorielles telles que définies par les textes. 
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3. Un dispositif d’octroi des crédits non transparent 

 

a) Un dispositif d’octroi d’investissements arbitraire 
 

Le processus dôoctroi des financements des Projets est r®glement® par les dispositions des 

articles 12 et suivants du décret N°2008-0064/PRE du 04 Mars 2008 modifiant le décret 

N°2007-0117/PR/MEFPP du 21 Mai 2007 portant organisation et fonctionnement du FDED. 

 

Pour bénéficier des financements du FDED, les promoteurs de projets doivent déposer leurs 

dossiers de demandes de financement à la Direction Générale. Celle-ci est tenue de les 

transmettre intégralement au Comité de Crédit chargé de statuer sur leur admission. En effet, 

selon les dispositions du décret précité :  

 

Aucune s®lection pr®alable ne doit sôop®rer avant de soumettre toutes les demandes de 

financement à lôavis du Comit® de Crédit. 

 

Or, la Direction Générale du FDED effectue une présélection des dossiers de financement 

avant de les soumettre au Comité de Crédit. Cette pratique irrégulière prive un grand nombre 

de promoteurs de lôopportunit® de pouvoir acc®der au financement de cette institution. 

 

Cette pratique contrevient aux ambitions du gouvernement de promouvoir le développement 

du secteur privé et en soutenant les projets économiques viables et en provenance de tout 

citoyen. 

 

b) Une Composition du Comité de Crédit irrégulière 

 

Institu® par d®l®gation du Conseil dôAdministration, le Comit® de Cr®dit est charg® 

dôapprouver les demandes de financement soumises au Fonds de Développement. 

 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 12 a), le Comit® de Cr®dit est compos® de cinq (5) 

membres nommés en Conseil des Ministres sur proposition du ministre de rattachement. Il 

comprend : 

- Un Représentant de la Présidence ; 

- Un Directeur General du FDED ; 

- Un Agent Comptable du FDED ; 

- Un Représentant de la Banque Centrale ;  

- Un représentant du Ministre de lôEconomie, des Finances et de la Planification, 

chargé de la Privatisation. 
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¶ S’agissant de la composition du Comité de Crédit, il a été constaté que des 

personnes non-membres ont siégé à ses séances et ont participé au délibéré sans être 

habilités à cet effet. 

 

¶ S’agissant de l’élection du Président du Comité de Crédits, le décret dispose :  

Le Comité de Crédit élit un Président qui est chargé de convoquer le Comité et de diriger les 

débats.  

 

La Cour a constaté, à cet égard, que le Directeur General du FDED a présidé en permanence 

toutes les séances du Comité de crédit. Ce qui nôest pas de nature ¨ faciliter le caract¯re 

objectif des décisions du Comité de crédits. 

 

¶ S’agissant de l’efficacité de la procédure d’admission des demandes de 

financement 

 

Pour b®n®ficier dôun financement du FDED, les demandes doivent :  

- Être conformes aux Priorités sectorielles du Gouvernement ; 

- Comporter des garanties de viabilit® et dô®quilibre financier. 

 

Concernant la conformit® aux priorit®s du secteur, dôune mani¯re g®n®rale, lô®valuation des 

dossiers de financement a été assez lacunaire et surtout discrétionnaire pour presque toutes les 

catégories des projets financés. 

 

Il nôexiste aucun dispositif de traitement de donn®es ou dôinformations susceptible de 

renseigner le Comité de crédit sur la contribution de chaque projet aux orientations du 

développement économique fix® par lôEtat. Il nôexiste aucun dispositif statistique permettant 

au comit® dôappr®cier le niveau de financements accordé par secteur. Dôo½ lôabsence 

dôinformation utile pour la prise de d®cision. 

Le non-respect de la procédure de sélection a permis à des projets hors catégorie de bénéficier 

de financements très importants en sôaffranchissant totalement de la procédure normale 

dôadmission des demandes. 
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Sôagissant de la viabilit® et de lô®quilibre financier des Projets, sur un échantillon de 120 

dossiers sur 570 dossiers de Projets financés au cours de la période sous revue les 

dysfonctionnements et les irrégularités les plus significatifs sont :  

 

Á La souscription ignorée aux polices dôassurances; 

Á La fr®quence dôavenants risqu®s et insuffisamment documentés concernant 

lôoctroi des crédits initiaux ;  

Á Une banalisation des Projets non réalisés ; 

Elles sont notamment dôordre juridique et risquent de mettre en échec la procédure 

contentieuse :  

- Des fragilités observées dans les dossiers de financement ; 

- Le financement de biens somptueux, contraire aux objectifs de lô®tablissement. 

 

En conclusion, lôexamen de la gestion des Fonds destin®s au d®veloppement ®conomique a 

fait ressortir plusieurs carences et irrégularités dans la sélection, lô®valuation des dossiers de 

financement ainsi que dans le suivi des projets financés.  

 

Au vu des risques réalisés sur la sélection, les garanties, le remboursement, la Cour 

estime que le FDED doit être revu dans son mode de fonctionnement actuel.  

 

Recommandation 

 Des dispositions doivent être prises pour le recouvrement des fonds importants 

distribués ; 

 La Cour invite les pouvoirs publics à évaluer lôefficacit® du FDED par rapport 

aux objectifs qui lui sont assignés. 
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D. LE FONDS DE L’HABITAT 
 

Le fonds de lôhabitat et de gestion des ®tablissements humains (FDH) est cr®® par le d®cret 

2001-0184/PR/MHUEAT du 8 septembre 2001. Il est issu de la fusion du Fonds de 

Développement Urbain et du Fonds de Développement Urbain Barwako et du Fonds 

dôinvestissement Immobilier. Côest la Loi 101/AN/05/5éme L du 5 Juin 2005 portant création 

du Fonds de lôHabitat et de gestion des Etablissements humains qui lui a conf®r® le statut 

dô®tablissement public. Il a pour mission de :  

¶ Viabiliser des parcelles ; 

¶ Construire de logements à caractère social ; 

¶ Rechercher et promouvoir des matériaux de construction produits localement ; 

¶ Faciliter lôacc¯s ¨ la s®curit® dôoccupation r®sidentielle. 

 

Le FDH est soumis aux décrets n°2001-0211/PR/PM relatif aux Etablissements publics à 

caractère administratif et réglementant la période transitoire des entreprises publiques et n°99-

0078 du 08 juin 1999 portant sur la définition et la gestion des Etablissements publics à 

caractère administratif.   

 

Le Fonds de lôHabitat est plac® sous la tutelle technique du minist¯re charg® de lôHabitat, de 

lôUrbanisme, de lôEnvironnement et de lôAm®nagement du Territoire, plus particuli¯rement au 

Secr®tariat dôEtat charg® du Logement. 

 

Les travaux de la Cour des Comptes ont couvert la période de 2013 à 2015. Les observations 

issues de ce contr¹le sôappliquent ¨ lôAgence de R®habilitation Urbaine et du Logement 

Social (ARULOS) qui a pris en 2018 la succession du FDH. Elles sôarticulent autour des 

points suivants :  

- Gestion des dossiers clients non efficace ; 

- Gestion financière des projets immobiliers non optimale. 

 

1. Une gestion des dossiers clients non efficace 

 

a) Un système d’information non adapté à la gestion des clients 

 

Le fonds de lôhabitat gère une typologie de logements aux régimes différents tels que la 

cession amiable, la vente directe ou la location-cession etc. 

 



COUR DES COMPTES  RAPPORT GENERAL ANNUEL PUBLIC - 2019 

  61 

 

Il nôexiste pas dôinterface dans le traitement des dossiers aff®rents aux diff®rents types de 

logements, dôo½ le risque de non-détection des demandes multiples introduite par la même 

personne. Il nôy a pas une bonne coordination entre les diff®rents services du Fonds de 

lôHabitat intervenant dans la gestion des biens immobiliers. Cela ne permet pas dôavoir une 

vue exhaustive des clients du fonds. Plusieurs logiciels gèrent le suivi des clients sans aucun 

lien. 
 

Ce cloisonnement rend difficile la visibilit® dôensemble du parc de logement et du domaine 

foncier de lô®tablissement ainsi que le contrôle des demandes multiples introduites par une 

même personne. 
 

b) Défaut de fiabilité des données 

 

Les informations saisies par les agents en charge du traitement des dossiers ne sont soumises à 

aucune procédure de validation des données. Les contrôles effectués sont limités aux 

paramétrages techniques et ne concernent pas la validit® des informations saisies. Lôabsence 

de fiabilité des données et de cohérence des pièces fournies par les demandeurs est porteuse 

de risques sur lôefficacit® du syst¯me de traitement. 
 

c) Absence de suivi de traitement administratif des demandes de logement des 

dossiers 

 

Il nôexiste pas un syst¯me formalis® de suivi des demandes de logement, ainsi le FDH ne tient 

aucunement les statistiques des demandes déposées, honorées ou non. Ce qui nôest pas de 

nature à éclairer la prise de décision ou de documenter les besoins des populations en quête 

des logements sociaux. 

 

d) L’absence d’espace d’accueil et de stockage des archives 

 

Le local abritant les archives occupe une superficie dôune trentaine de m¯tres carr®s sur une 

superficie globale du terrain de lôagence dôenviron 3000 m¯tres carr®s soit 30/3000 (en 

0,01%). 

 

Lôinsuffisance de lôespace pour tous les types de dossiers du FHD conserv®s depuis 1988 

explique le classement anarchique constaté dans le local. 
 

Il nôexiste aucun système de suivi des arrivées et départs des documents archivés, ni par 

moyen informatique ni par registre manuscrit, dôo½ des risques ®lev®s de pertes de dossiers. 

Le client ne dispose dôaucun moyen de recours en cas de contestations. 
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e) Mauvaise coordination avec les parties prenantes immédiates 

 

Lô®tat des relations de travail avec les services concernés par la gestion de lôhabitat impacte le 

traitement des dossiers. A cet égard, la Cour a constaté : 

 

- des conflits de compétence entre le FDH avec la Direction des Domaines et de la 

Conservation Foncière en matière de cession amiable ; 

- lôutilisation de supports techniques diff®rents par les partenaires dans la parcellisation 

des terrains qui entrainent des avis techniques différents et donc un niveau élevé de 

rejets des dossiers au préjudice   des demandeurs ; 

- le non-respect de la périodicité des réunions de la sous-commission technique sur les 

cessions amiables, ce qui rallonge le délai des traitements des dossiers aux préjudices 

des demandeurs. 
 

Recommandations 

La Cour recommande à la Direction Générale du FDH : 

 de mettre en lien les différents fichiers informatiques et dôassurer une 

meilleure couverture informatique des activités du FDH pour se prémunir 

contre les risques dôerreurs et de fraude (des doublons notamment)  ; 

 de veiller à la fiabilité des données saisies ; 

 de remédier aux défaillances liées au système de gestion des archives ; 

 dôam®liorer les relations de travail avec les acteurs de la gestion de 

lôhabitat pour améliorer le traitement des demandes de logements 

sociaux ; 

 documenter les besoins des populations en matière de demande des 

logements et en tenir les statistiques. 

 

2. La gestion financière des projets immobiliers non optimale  

 

La mise en îuvre des projets immobiliers du FHD r®v¯le des insuffisances concernant les 

coûts dôemprunts bancaires et lôabsence dôétudes de faisabilité. 

 

Les prêts Bank Of Africa (projet 540 logements) et International Commercial Bank (projets 

GN-GR 206 logements) ont été consentis à des taux non concessionnels qui sôappliquent à des 

emprunteurs non institutionnels. Pour une entité publique à vocation sociale, le coût de ces 

emprunts est ®lev® dôautant plus quôils ont ®t® garantis par lôEtat. 
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Lôabsence dô®tude de faisabilit® impacte les d®lais de r®alisation des programmes et de leur 

commercialisation, ce qui a un effet négatif sur la trésorerie du Fonds. 

 

Certains projets ont fait lôobjet dôune rallonge financi¯re au cours de leur ex®cution. Côest le 

cas du projet 540 logements qui, en cours de mise en îuvre, a révélé un besoin en 

financement supplémentaire de 350 880 000 FDJ consentis par la BOA Mer Rouge. 

 

Lôimpossibilit® de facturer dans le logement social les surco¾ts r®sultant des taux dôint®r°t et 

des rallonges de financement met le FDH dans un équilibre financier difficile.  

 

3. Des violations du principe de la mise en concurrence 

 

La revue documentaire a permis de faire des constats de violations des règles de mise en 

concurrence, notamment des marchés attribu®s sans appel dôoffre : 

 

- lot 4 du projet GR/GN à lôentreprise Habone Constructions 138 328 598 FDJ ; 

- Nettoyage du site du projet 540 logement ¨ lôentreprise SCG pour un montant de 

42 513 060 FDJ ; 

- le « lot 4 è du Projet 540L dôun montant de 187 882 560 FDJ, initialement attribué à 

lôentreprise RIRACHE défaillante, réattribué à une entreprise dénommé Karam sans 

respect de la procédure de mise en concurrence. De plus, la nature du lot 4 a été 

modifiée lors de la réattribution ; 

- Un marché de prestation intellectuelle attribu® ¨ lôUniversit® de Djibouti pour un 

montant global de 9 903 699 FDJ. 

 

Recommandations 

La Cour recommande à la Direction Générale du FDH : 
 

 De privilégier les emprunts à des taux concessionnels puisquôil îuvre dans un 

domaine social ; 

 Dôeffectuer des études de faisabilité pertinentes avant la mise en place des projets 

quelque soit la source de financement ; 

 De respecter les dispositions du code des marchés publics. 
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TROISIÈME PARTIE :  

SYNTHÈSE DU RAPPORT SUR L'EXÉCUTION DE LA 

LOI DE FINANCES, GESTION 2017 
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SYNTHÈSE GÉNÉRALE 

 

La présente insertion est relative au rapport sur lôex®cution des lois de finances pour la gestion 

de lôann®e 2017.  Le contr¹le de lôexecution du budget de lôEtat est un exercice realisé chaque 

ann®e par la juridction financi¯re, le rapport sur lôex®cution des lois de finances (RELF) 

devant être annexé au projet de loi de reglement soumis au parlement. 

 

Les travaux de vérification sont conduits conformément aux dispositions de la Loi N°140 du 

23 juin 2016 modifiant lôorganisation et le fonctionnement de la Cour des Comptes et à celles 

de la Loi N°107/AN/00/4ème L du 29 octobre 2000 relative aux Lois de finances ainsi que les 

normes internationales dôaudit de conformit® des Institutions Sup®rieures de Contr¹le Des 

Finances Publiques. 

 

Le rapport de la Cour sur lôex®cution des lois de finances a pour objet lôanalyse des r®sultats 

des op®rations financi¯res de lôEtat, lôexamen de la r®gularit® et de la sinc®rit® de ces 

opérations.  

 

Lô®laboration du rapport sur lôex®cution des lois de finances n®cessite la disponibilit® dôune 

information budgétaire et financière fiable, ce qui exige lôexistence dôun environnement de 

contr¹le interne ad®quat et dôune r®partition pertinente des responsabilit®s et des r¹les des 

gestionnaires qui génèrent ces informations. La mise en place dôune communication 

appropri®e et dôune collaboration diligente est une condition sine qua none pour le bon 

déroulement des travaux de contrôle de la Cour des Comptes.  

 

Nonobstant ces exigences, lôAdministration nôa pas ®t® en mesure de communiquer à la Cour 

les informations permettant dô®laborer un rapport en parfaite conformit® ¨ son objet l®gal.  

 

A l’issue du contrôle, les conclusions et recommandations formulées sur la gestion de 

2017, n’ont pas varié dans l’ensemble par rapport à l’année de 2016. 
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CHAPITRE I- DES FAIBLESSES LIÉES AU CADRE D’ÉLABORATION 

DU BUDGET DE L’ÉTAT 
 

A. Discordance entre l’élaboration du Budget et la SCAPE 
 

Pour la gestion de 2016, le rapport de la Cour des Comptes a fait ®tat dôune lenteur dans la 

mise en place du cadre budgétaire à moyen terme (CBMT) basé sur la chaine 

programmation-budgétisation-suivi-évaluation prévu par la SCAPE en raison de : 

 

¶ lôabsence dôun suivi-évaluation de la SCAPE ; 

¶ lôabsence de communication/vulgarisation et dôefforts coordonn®s autour de la 

SCAPE ; 

¶ lôabsence dôoutils de mod®lisation budg®taire ; 

¶ lôabsence dôun espace institutionnel « fonctionnel » pour lô®laboration dôun 

budget basé sur la CBMT ;  

¶ la capacité limitée des ministères sectoriels. 

 

Pour la gestion de 2017, la Cour a relevé que ces faiblesses ne sont pas prises en charge dans 

la mesure o½ le budget de lôEtat est toujours bas® sur les moyens. Les initiatives engag®es sont 

timides et limit®es. Face ¨ ce constat, les gestionnaires du budget de lôEtat reconnaissent la 

n®cessit® dôune impulsion de haut niveau pour amorcer efficacement le changement tout en 

consid®rant la dimension technique, la d®finition dôun calendrier clair et la mise ¨ jour du 

cadre juridique de lô®laboration du budget de lô®tat.  

 

Les difficultés enregistrées interpellent les mécanismes de pilotage et de suivi-évaluation 

de la SCAPE. Force est de constater que ces derniers sont encore en train de se mettre 

en place. 

 

Il faut rappeler que la strat®gie de croissance acc®l®r®e et de promotion de lôemploi pour une 

période de cinq ans (SCAPE 2015-2019), objet de la Loi N° Loi n°58/AN/14/7ème L portant 

adoption de la « Vision Djibouti 2035 » et ses Plans d'actions opérationnels doivent servir de 

r®f®rence ¨ lô®laboration du budget de lôEtat.  La SCAPE prévoit une budgétisation basée sur  
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les r®sultats plut¹t quôune budg®tisation bas®e sur les moyens. Or, le budget de lôEtat est 

élaboré sur une base de moyens. 

La Cour a pris note avec interêt que la revue à mi-parcours realisée en 2018, ¨ lôinitiative du 

Ministère des Finances, indique quôun plan de suivi-évaluation sera mis en place et rendu 

effectif dans le cadre de la deuxième stratégie quinquenale. 

 

Recommandations 

Aux Pouvoirs Publics : 

 Impulser la mise en place du budget basé sur la chaine programmation-budgétisation-

suivi-évaluation, à travers une plus grande dynamique des mécanismes de pilotage de 

la SCAPE ; 

 Mettre en place un programme de renforcement des capacités techniques en 

considérant la dimension transversale du changement vers la CBMT pour améliorer 

de façon pérenne la gestion des finances publiques ; 

 Clarifier le lien entre le budget annuel et la SCAPE à travers un dispositif juridique 

plus complet. 

Au Ministère du Budget : 

 Mettre en place un mécanisme de cadrage budgétaire efficace ; 

  Se doter dôoutils de modélisation budgétaire ; 

 R®server un espace organisationnel pour la r®flexion sur lô®laboration du Budget. 

Au Ministère des Finances : 

 Opérationnaliser le mécanisme de pilotage et de suivi-évaluation de la SCAPE. 
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B. Faiblesses liées à la production de l’information des comptes 
 

Lô®laboration du rapport sur le projet de loi de r¯glement n®cessite lôobtention dôune 

information de qualité disponible dans les formes et les délais requis par la loi. 

A cet effet, et aux termes des articles 101 et suivants de la Loi 140 modifiant lôorganisation et 

fonctionnement de la Cour des Comptes, les documents listés ci-après doivent être 

communiqués à la Cour avant la fin du premier trimestre de l'année qui suit celle de 

l'exécution du budget :  

 

- le projet de loi de règlement ;  

- le compte général de l'administration des finances ;  

- le compte administratif de l'ordonnateur ;  

- les budgets annexes accompagnés des comptes de l'ordonnateur et du comptable, 

- les comptes annuels de lôEtat doivent être déposés avant le 31 juillet. 

 

La Cour constate que, malgré des efforts, les documents ci-dessus ne sont pas produits 

dans les délais et les formes prescrits. 

 

Les carences les plus significatives relevées par la Cour sont :  

 

- une comptabilit® de lôEtat partiellement tenue, 

- une loi de règlement partiellement renseignée, 

- des liens brisés avec les textes-cadre concernant la répartition des responsabilités ; 

- des délais de rigueur non observés ; 

- lôabsence de directives et dôinstructions du Minist¯re du Budget permettant une 

compréhension et une application harmonisée des textes par ses services ; 

- lôabsence dôun dispositif de contr¹le interne effectif. 
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Recommandations 

Au Ministre du Budget : 

 Prendre des mesures urgentes pour redresser la comptabilité de la Trésorerie 

Générale ; 

 Mettre en place un dispositif de contrôle interne opérationnel dans les plus brefs 

délais ; 

 Prendre un acte pour clarifier la procédure, le calendrier, les responsabilités à 

lôadresse des acteurs de lôex®cution du budget ;  

 Prendre des instructions en vue de faire observer les formes et les délais de 

production de lôinformation budgétaire et comptable. 

 

C. Faiblesses liées au cadre de la gestion de la dette publique 
 

Deux fonctions interdépendantes, la gestion de la dette publique et celle du financement 

extérieur, souffrent de lôabsence dôun lien de coordination formel, dôune part et, dôautre part 

dôune insuffisance du circuit de la tr®sorerie. Cela a pour cons®quence une comptabilit® de 

lôEtat et une loi de r¯glement partiellement renseign®es et un suivi de la dette non efficace.  

De plus, la Cour note lôabsence dôoutils de suivi de la dette. 

 

Recommandations 

Aux Pouvoirs Publics 

 Finaliser le texte r®gissant la proc®dure dôendettement public et la mise en place dôun 

comit® national dôendettement public (CNEP) ; 

 Clarifier la responsabilité des gestionnaires de la dette publique et des financements 

extérieurs ; 

 Désigner formellement le comptable public assignataire des financements extérieurs ;  

 Doter les Directions en charge de la Dette et des Financements Extérieurs de 

capacités techniques adéquates. 

Au Ministre du Budget 

 Faire retracer les financements extérieurs dans la comptabilité de la Trésorerie 

Générale ; 

 Faire tenir une comptabilit® de lôendettement global de lôEtat ; 

 Mettre en place un organigramme et un manuel de procédures au service de la gestion 
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de la dette. 

Au Ministre des Finances 

 Mettre en place un organigramme structurel et un manuel de procédures pour la 

direction chargée de la gestion de la dette et du financement extérieur ; 

 Produire le compte administratif de lôOrdonnateur concernant les financements 

extérieurs. 

 

D. Insuffisances dans la détermination du résultat budgétaire 
 

Au titre de lôann®e 2017, lôex®cution budg®taire, ¨ la date du 31/12/2017, se chiffre en 

recettes générales à la somme de 123.412.787.571 FDJ et en dépenses générales à la somme 

de 123.352.159.406 FDJ, soit un excédent de 60.628. 165 FDJ. Le projet de loi de règlement 

(PLR) présente un déficit budgétaire de 1.038.000.000 FDJ. 

 

La loi donne des indications précises concernant la détermination du solde budgétaire. Or, au 

vu du projet de loi de règlement, la Cour note que la présentation du résultat budgétaire est 

entachée de plusieurs faiblesses. 

 

Le solde budgétaire arrêté par le PLR ne comprend que le solde du budget général. Ceci remet 

en cause le caractère exhaustif du solde budgétaire proposé par le projet de loi de règlement.  

De surcro´t, le projet de loi de r¯glement nôexplique pas les sources de financement du d®ficit 

budg®taire ; le passage de lôexc®dent de 60 Millions FD au déficit de 1, 038 Milliards FD 

n’est pas expliqué, ce qui nôest pas de nature ¨ ®clairer le parlement. 

 

Le Ministère du Budget n’a pas produit de commentaire sur ce point. En conséquence, 

la Cour réitère ses recommandations de la gestion de 2016 reprise à l’encadré suivant. 

 

Recommandations 

Au Ministre du Budget 

 Expliquer la détermination du solde global du budget de lôEtat ; 

 Décliner les sources de financement du déficit. 
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CHAPITRE II- INSUFFISANCES DANS LA GESTION DU BUDGET DE 

L’ÉTAT DE L’ANNÉE 2017 
 

A. Insuffisances dans la gestion des recettes 
. 

1. La gestion des Restes A Recouvrer (RAR) 

 

Au titre de lôex®cution de la loi de finances 2016, le montant total des RAR se chiffre à 

9 milliards FD, soit 14% des recettes fiscales encaissées. De plus, vu lô©ge de certains 

RAR, le risque de prescription est r®el, ®tant donn® lôinexistence dôactes ou de diligences 

susceptibles de suspendre les d®lais de prescription. Par ailleurs, lôexamen des comptes de 

gestion du Tr®sor qui centralise le recouvrement des arri®r®s nôa pas permis de constater la 

comptabilisation des RAR. 

 

Dans le cadre du suivi de ses recommandations, la Cour constate que, malgré la bonne volonté 

manifestée par la Direction Générale des Impôts, les recommandations du RELF 2016 portant 

sur les RAR restent pendantes.  

 

En tout état de cause, la Cour note que le manque dôattention en mati¯re de RAR dans le 

processus comptable est en contradiction avec les termes des textes régissant la gestion des 

RAR.  

Au 31/12/2016, le montant des RAR était de 9 Milliards FDJ, soit 14% des recettes 

encaiss®es. Au 31/12/2017, aucune situation nôest arr°t®e.  

 

Recommandations 

Au Ministre du Budget :  

 Faire tenir une comptabilité nominative des RAR ; 

 Faire faire lôinventaire des RAR en fin dôann®e ; 

 Produire des situations détaillées des RAR au 31-12-2017. 
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2. Les irrégularités de la gestion des recettes 

 

a) Des chiffres en contradiction entre le PLR et le Trésor 

 
La Cour des Comptes a constaté que la présentation des chiffres de certaines recettes dans le 

projet de loi de règlement et dans les soldes de ces mêmes recettes dans la comptabilité du 

Trésor sont différents. 

 

La cour relève que le montant des recettes enregistré par la Direction de la Trésorerie 

Générale (DTG) est inférieur à celui figurant au projet de loi de règlement. Lô®cart de 4,7 

Milliards de FDJ n’est pas expliqué par les directions concernées. 

 

Ce cas est illustratif des difficultés de comparabilité des chiffres fournis par les 

différentes directions du Ministère du Budget, d’où une remise en cause de la fiabilité 

des informations budgétaires et comptables de l’Etat. 

 

b) L’absence de suivi et d’évaluation de l’impact des nouvelles mesures fiscales 

 

La Cour a relevé une série de nouvelles mesures prises dans le cadre de la LFI de 2017. 

Ces nouvelles mesures ont un impact sur les recettes effectives r®alis®es en fin dôann®e. 

La Cour note que ces mesures ne font pas lôobjet dôune ®valuation dôimpact sur le niveau des 

recettes r®alis®es. Ces informations ont le m®rite dô®clairer le Parlement et lôEx®cutif sur les 

conséquences chiffr®es des nouvelles mesures fiscales d®cid®es ¨ lôoccasion des lois des 

Finances. 

 

c) Irrégularités concernant le suivi des régies de recettes 

 

De lôexploitation des proc¯s-verbaux de contrôle des régies de recettes, la Cour tire plusieurs 

observations qui indiquent que le suivi des r®gies de recettes nôest pas rigoureux, dôo½ un 

risque de perte de recettes relativement important. De plus, toute les r®gies nôont pas fait 

lôobjet dôarr°t® au 31-12-2017. Certains régisseurs ne sont pas régulièrement nommés. 
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3. La gestion des exonérations 

 

Sôagissant des exon®rations accord®es, le montant des pertes fiscales sô®levait ¨ 55, 7 

Milliards de FD pour la gestion de 2016. Comparées aux recettes fiscales totales encaissées au 

titre de lôannée 2016, les pertes fiscales représentant 85% des recettes fiscales de l’année 

2016.  

En 2017, le chiffre enregistré pour les exonérations est de 71.850 Milliards de FD 

représentant 107.5 % des recettes fiscales encaiss®es pour lôann®e 2017. 

 

A compter de cette année, le Ministère du Budget indique quôil a pris des actions pour 

conduire une ®tude dont lôobjectif est dô®valuer la contrepartie effective des avantages fiscaux 

accordés. En outre, une annexe au projet de loi de règlement, à partir de la LFI de 2019, serait 

consacrée à cette question. Ainsi, la Cour restera attentive au suivi de ce point. 

 

B. Insuffisances dans la gestion des dépenses 

 

1. La gestion du Personnel 

 

Plusieurs insuffisances sont relevées quant à la gestion et à la présentation de la masse 

salariale dans les documents budgétaires. 

 

a) Incohérence des chiffres dans le Projet de Loi de Règlement 

 

La Cour a relevé des incohérences des chiffres dans les informations du PLR et celles qui sont 

tir®es du syst¯me dôinformation (CORIOLIS). 

Ces incohérences concernent les dépenses de personnel et les prestations familiales dont la 

pr®sentation nôest pas conforme ¨ la nouvelle nomenclature. Elles sont significatives avec un 

montant de la d®pense de personnel de lôEtat qui se chiffre ¨ 37, 885 Milliards. 

 

Cette faiblesse étant déjà relevée pour la gestion de 2016, la Cour interpelle la Direction 

du budget et la Direction de l’Exécution Budgétaire pour lever ces incohérences qui 
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affectent la sincérité de la loi de règlement, le respect de la nouvelle nomenclature étant 

de rigueur. 

 

b) Des imputations budgétaires incorrectes 

 

La Cour a relev® certaines anomalies concernant lôimputation budg®taire des prestations 

sociales de cinq ministères. Les prestations sociales de ces départements ministériels sont 

imput®es sur les lignes budg®taires dôautres départements. La somme concernée se chiffre à 

plus de 3,5 Milliards, dont lôaide au logement pour plus de 98%. Ces irrégularités constituent 

des infractions à la règle de la spécialité des crédits et ont pour effet, de nuire aux principes 

budgétaires, dôune part et, dôautre part, ¨ la fiabilit®, ¨ la sinc®rit® et ¨ la transparence 

indispensables aux comptes publics. 

 

La même observation a été formulée dans le cadre du RELF de l’année 2016. Toutefois 

la faiblesse n’est pas levée. La Cour interpelle les autorités chargées de la gestion du 

budget pour corriger cette anomalie. 

 

c) Absence d’information détaillée sur le personnel de l’Etat 

 

La Loi de Finances pr®sente actuellement les ressources humaines de lôEtat en terme de 

crédits votés ou consommés par ministère, soit une approche « moyens de fonctionnement ».  

Prenant note de la part du budget consacrée à la masse salariale (près de 40% des dépenses de 

lôEtat), la Cour estime que le mode de présentation actuel manque de lisibilité au regard de la 

composition du personnel de lôEtat. Ainsi, elle sugg¯re ¨ la Direction de lôEx®cution 

Budgétaire, en lien avec les Ministères dépensiers et la Fonction publique, de fournir des 

informations détaillées pour éclairer davantage le Parlement. 

2. Gestion de l’utilisation des « Biens et Services » 
 

a) Des virements de crédits sans production des actes réglementaires les concernant 

 

Le Ministère du Budget a opéré des virements de crédits des « Dépenses Imprévues » aux 

« Dépenses Courantes » pour un montant de 1, 171 milliards FDJ. 
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Lôarticle 15 de la loi 107 pr®voit les actes de virements de cr®dit soient annex®s au PLR. 

Malgr® la demande de la Cour, le Minist¯re du Budget nôa pas produit ces actes. En leur 

absence, la Cour ne peut vérifier la conformité des virements concernés. 

 

La même anomalie avait ®t® constat®e lôann®e derni¯re concernant le budget 2016. Elle est 

encore observ®e pour la gestion du budget de lôann®e 2017. 

 

Comme en 2016, la Cour demande au Ministère du Budget de produire les actes 

règlementaires relatifs aux virements de crédits. 

 

b) Non mise à jour de la nomenclature budgétaire 

 

Le rapport de présentation du projet de loi de règlement, pour compter de la page 42, se réfère 

¨ lôancienne nomenclature, soit une pr®sentation sous lôangle ç Masse Salariale, « dépenses 

de matériels » et Investissement ». Or, ces appellations nôexistent plus selon la nouvelle 

nomenclature. Pour ces rubriques, selon lôappellation consacr®e par la nouvelle nomenclature, 

il sôagirait des d®penses intitul®es ç utilisation des biens et services » ; dôactifs financiers ou 

non financiers.  

Ainsi, les explications du rapport de présentation de la LR sont en déphasage avec les 

rubriques quôelles sont cens®es expliquer. 

 

Cette situation nô®tant pas de nature ¨ faciliter la lecture de ces lignes budgétaires, il convient 

donc de corriger cette lacune et dôharmoniser la pr®sentation des documents budg®taires qui 

doivent être conformes à la nouvelle nomenclature. Si le passage nécessite du temps, la 

Direction du Budget et la Direction de lôEx®cution Budgétaire devraient être explicites et 

fournir les d®tails du passage dôun chiffre ¨ lôautre durant la p®riode de basculement d®finitif 

vers la nouvelle nomenclature. Sinon, les documents ¨ lôappui du projet de Loi de règlement 

manquent de pertinence. La Cour fait observer quôil sôagit du non-respect de lôarticle 37 de la 

loi N°107. 

 

La Cour exhorte la Direction du Budget et la Direction de l’Exécution Budgétaire à 

prendre des dispositions pour présenter des documents budgétaires cohérents et 

conformes à la nouvelle nomenclature. 
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CHAPITRE III- VUE D’ENSEMBLE SUR L’EXÉCUTION DE LA LOI 

DE FINANCES 2017 

 

Au titre de lôann®e 2017, le budget de lôEtat conform®ment ¨ la Loi de Finances 

N°166/AN/16/7ème L du 31 décembre 2016 portant budget initial de l'Etat pour l'exercice 

2017, est présenté en équilibre en recettes et en dépenses à un total de cent vingt milliards huit 

cent vingt-cinq millions Francs Djibouti (120.825.000.000 FDJ). 

 

La Loi de Finances N° 205/AN/17/7ème L portant budget rectificatif de l'Etat pour l'exercice 

2017 a augmenté ce montant à un total de cent trente un milliards six cent quarante-six 

millions Francs Djibouti (131.646.000.000 FDJ). Elle a ainsi revu le Budget de lôann®e 2017 

à la hausse pour un montant de 10 milliards huit cent vingt un millions Francs Djibouti.  

 

Lôex®cution budg®taire, ¨ la date du 31/12/2017, se chiffre en recettes g®n®rales ¨ la somme 

de 123.412.787.571 FDJ et en dépenses générales à la somme de 123 352.159.406 FDJ, soit 

un excédent de 60.628. 165 FDJ. Le projet de loi de règlement indique en un déficit 

budgétaire de 1.038.000.000 FDJ. 

 

Aucune explication de ce d®ficit nôest fournie par le Minist¯re du Budget. 

 

A. Les recettes 
 

1. Evolution des recettes 

 

Les prévisions des recettes augmentent entre 2016 et 2017, en passant de 125 099 651 363 

FDJ à 131 646 000 000 FDJ, soit une progression escomptée de 6 534 346 637 FD.  

Les réalisations, quant à elles, baissent en passant de 125 305 941 809 FD à 123 412 787 571 

FD entre 2016 et 2017, soit une chute de 1 893 155 238 FD correspondant -1,5%.  

 

Comme indiqué au tableau et aux graphiques suivants, les recettes réalisées enregistrent une 

moins-value de 8 233 212 429 FD, soit -7% environ. 
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Tableau N 3 : Evolution des Recettes Générales 2016-2017  

Années Prévisions  Réalisations 
Variation Prév 2017  Variation Réal 2 

Ecart 

Prév/Réal 
Taux 

d'exéc. 
Montant % Montant % Montant 

2016 125 099 651 363 125 305 941 809         206 290 446 100,20% 

2017 131 646 000 000 123 412 787 571 6 546 348 637 5,23% -1 893 154 238 -1,51% -8 233 212 429 93,70% 

 

Graphiuqe N°1 : Evolution des Recettes Générales 2016-2017 

 

 

2. Composition des recettes 

 

Comme le montrent le tableau et le graphique ci-dessous, les recettes courantes contribuent le 

plus à la formation des recettes générales avec 113 989 054 446 FDJ pour un total des 

recettes du budget de 123 412 787 517 FDJ représentant 92,13%, Elles enregistrent une 

baisse de 8 233 212 429 FDJ. 

 

Il est à noter que cette prépondérance des recettes courantes dans les recettes générales est en 

hausse puisque leur part dans les recettes totales est passée de 90,90% en 2016 à 92,36 % en 

2017. 
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Tableau N 4 : Proportion des recettes générales (réalisations) 

Réalisations 2016 Réalisations 2017
Proportion 

2016

Proportion 

2017

Recettes courantes 113 906 880 181      113 989 054 446      90,90% 92,36%

Actifs non financiers 2 364 061 628          2 144 733 125          1,89% 1,74%

Actifs financiers 9 035 000 000          7 279 000 000          7,21% 5,90%

Total General 125 305 941 809      123 412 787 571      100,00% 100,00%  

 

Graphique N° 2 : Proportion des recettes générales (réalisations) 

90,90%

1,89%
7,21%

Réalisations 2016

Recettes courantes

Actifs non financiers

Actifs financiers

92,36%

1,74%
5,90%

Réalisations 2017

Recettes courantes

Actifs non financiers

Actifs financiers

 

Les recettes courantes représentent 92,36% des recettes générales. 

 

B. Les Dépenses 

 

1. Présentation des dépenses générales 

Tableau N°5 : Prévisions/Réalisations des dépenses générales 

  

  Prévision 2017 Réalisation 2017 

Ecart Réal/Prev 

2017 Poids 

Taux 

d'exécution 

Titres 0 

Dépenses Courantes 83 166 070 859 87 183 971 640 4 017 900 781 71% 105% 

Titres 1 

Actifs non financiers 26 595 210 644 22 608 788 648 -3 986 421 996 18% 85% 

Titres 2 

Actifs financiers 21 884 718 497 13 559 398 818 -8 325 319 679 11% 62% 

  TOTAL 131 646 000 000 123 352 159 406 8 293 840 594 100% 94% 

PLR 2017 
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En 2017, les d®penses g®n®rales effectives de lôEtat se chiffrent ¨ 123 352 159 106 FDJ 

contre une prévision de 131 646 000 000 FDJ dôo½ une ®conomie de 8 293 840 894 FDJ. Cet 

écart en apparence positif des titres I et II, correspond ¨ une contreperformance de lôex®cution 

des d®penses dôinvestissement sur financement int®rieur ou ext®rieur. 

 

Il est toutefois mitigé par le dépassement enregistré par les dépenses courantes qui présentent 

un écart défavorable de 4 017 900 781 FDJ, soit un taux dôex®cution de plus de 104%. 

La situation des r®alisations compar®e aux pr®visions sô®tablit comme suite :  

En terme de composition, comme illustré au graphique ci-après, le poste « dépenses 

courantes » est le plus important dans les dépenses générales avec un poids de 71%.  

 

Graphique N°3 : Prévisions/Réalisations des dépenses générales 

 

 

2. Présentation des dépenses courantes 

 

Tableau N°6 : Prévisions et réalisations des dépenses courantes 

 2017 
Prévision  Réalisation  Ecart Réal/Prev  

 
poids  

Taux 

d'exécution 

Dépenses 

courantes  83 166 070 859     87 183 971 940    - 4 017 900 781    

 

71% 
104,8% 

Total des dépenses 

générales 
131 646 000 000 123 352 159406  8 293 840 594 

 
100% 94% 
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Les dépenses courantes représentent 71% des dépenses totales de lôEtat avec un montant de  

83, 012 milliards en termes de prévisions, les réalisations se chiffrent à 87,183 milliards 

comme indiqué au tableau suivant. 

 

Les données du tableau indiquent que les dépenses courantes sont consommatrices de crédits. 

Elles augmentent dôune ann®e ¨ lôautre. Le poids du poste sur le total des dépenses générales 

sô®l¯ve ¨ 71% en 2017, avec un total des d®penses g®n®rales de 123 352.159.406 FDJ. Les 

réalisations se chiffrent à 87 183 971 640, avec un dépassement de crédits de 4 017 900 781 

FD. En plus de leurs poids (71% des dépenses générales), ces dépenses connaissent une 

tendance haussière sur la période 2016-2017. Elles sont exécutées à 104,8%, soit un 

dépassement de crédits de 4.8% correspondant à 1,469 milliards de FDJ.  

Le graphique ci-dessous met en exergue lôaugmentation des d®penses courantes entre 2016 et 

2017.  

 

Graphique N°4 : Prévisions et réalisations des dépenses courantes 

 
 

ü Composition des dépenses courantes 

Le tableau ci-dessous présente la composition des dépenses courantes. 

Tableau N°7 :  Composition des dépenses courantes. 
 

  Prévisions 2017 Réalisations 2017 Ecart Réal/Prév Poids tx exécution 

Rémunérations des salaires           33 041 727 142        33 026 214 877    -                 15 512 265    37,9% 99,95% 

Utilisations de biens et services 26 464 494 933        29 512 933 422                 3 048 438 489    33,9% 111,52% 

Intérêts              5 279 408 886           5 199 885 816    -                 79 523 070    6,0% 98,49% 

Subvention                   67 072 240                67 072 240                                       -      0,1% 100,00% 
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Les dépenses courantes sont dominées par les dépenses de personnel qui représentent plus de 

43,5% lorsquôon consid¯re les salaires (38%) et les prestations sociales (5,8%) le poste 

« Utilisations de biens et Services » absorbe 34% des crédits. Les dons, quant à eux, 

représentent 11% du total global. 

Les postes ayant induit un dépassement sur les dépenses courantes sont : les « Autres 

charges », les « utilisation des biens et services » et les « Prestations sociales ». 

Le graphique ci-après montre la répartition des dépenses courantes par rubrique budgétaire. 

 

Graphique N°5 : Composition des dépenses courantes 

 

 

 

Dons              9 744 356 465           9 592 008 219    -              152 348 246    11,0% 98,44% 

Prestations sociales               4 445 880 710           4 859 274 528                    413 393 818    5,6% 109,30% 

Autres charges              4 089 245 046           4 926 582 838                    837 337 792    5,7% 120,48% 

Dépenses imprévues                   33 900 447                                 -      -                 33 900 447    0,0% 0,00% 

Total            83 166 085 869        87 183 971 940                 4 017 886 071    100,0% 104,83% 
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RÉCAPITULATIF DES RECOMMANDATIONS 
 

 

La reddition des comptes publics : 

1. prendre des dispositions pour remédier aux insuffisances dans la détermination du 

résultat de la loi de règlement ; 

2. Redresser la comptabilité de la Trésorerie Générale ; 

3. Mettre en place un dispositif de contrôle interne opérationnel dans les plus brefs 

délais ; 

4. Mettre en place un acte formel pour clarifier la procédure, le calendrier, les 

responsabilit®s ¨ lôadresse des acteurs de lôex®cution du budget ; 

5. Prendre des instructions en vue de faire observer les formes et les délais de 

production de lôinformation budgétaire et comptable ; 

6. .Mettre en place un organigramme structurel et un manuel de procédure des 

directions du Ministère du Budget et du Ministère des Finances ; 

7. Produire le compte administratif de lôOrdonnateur concernant les financements 

extérieurs ; 

8. Compléter le dispositif de la décentralisation par des textes régissant les finances 

publiques locales ; 

9. Veiller aux conditions de nomination et de prise de fonction des agents comptables ; 

10. Respecter les règles de reddition des comptes dans les Projets de développement et 

les entreprises publiques dépourvues de comptable public ; 

11. Clarifier les règles de reddition des comptes des entreprises publiques dépourvues de 

comptable public ; 

12. Mieux assurer le suivi du portefeuille de lôEtat. 

La gestion des établissements publics : 

13. Élaborer un contrat de performance avec les établissements publics ; 

14. Veiller à la transmission systématique des délibérations et des procès-verbaux des 

conseils dôadministration aux Ministres de tutelle ; 

15. Respecter pleinement lôautonomie de gestion des établissements publics ; 

16. Respecter de la dur®e des mandats des membres des conseils dôadministration et aux 

conditions de leur remplacement ; 
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17. Respecter la périodicité des réunions des conseils dôadministrations ; 

18. Faire respecter la proc®dure de mise en place dôorganigrammes ; 

19. Veuillez à la production des rapports dôactivit®s mensuels et trimestriels ainsi que 

les autres documents prévus par la règlementation ; 

20. Elaborer et mettre à jour les manuels de procédures administratives, financières et 

comptables et veuillez ¨ leur mise en îuvre. 

La RTD : 

21. Améliorer les conditions de conservation des archives culturelles en se référant aux 

bonnes pratiques en vigueur en la matière ; 

22. Acc®l®rer le programme de num®risation et lô®largir aux archives ¨ lôaudioth¯que et 

vidéothèque ; 

23. Faire prendre les dispositions pour clarifier lôissue du contentieux RTD-Djibsat dans 

le recouvrement des fonds dûs à la RTD ; 

24. Examiner les voies et moyens la mise en place dôune convention professionnelle du 

secteur de la radiotélévision pour résoudre les disparités de traitment du personnel. 

 

L’Hôpital de Balbala : 

25. Doter le service des urgences de moyens logistiques ad®quats et dô®quipements en 

vue dôune prise en charge efficace des malades en urgence ; 

26. Prendre des dispositions pour une gestion optimale des stocks de médicaments du 

service des urgences ; 

27. Prendre des initiatives pour clarifier et encadrer les règles de fonctionnement du 

SMUR ; 

28. Mettre en place le comité CHSCT dans les plus brefs délais et de le doter dôun 

cahier de charge spécifique au regard des questions d'hygiène et de sécurité de 

lôh¹pital ; 

29. Considérer la Norme ®dict®e par lôOMS en mati¯re de traitement des d®chets 

hospitaliers. 

 

Le FDED : 

30. Des dispositions doivent être prises pour le recouvrement des fonds importants 

distribués ; 

31. Evaluer lôefficacti® du FDED au regard des objectifs qui lui sont assignés. 
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Le fonds de l’Habitat : 

32. Mettre en lien les différents fichiers informatiques et assurer une meilleure 

couverture informatique des activités du FDH pour se prémunir contre les risques 

dôerreurs et de fraude (des doublons notamment) ; 

33. Veiller à la fiabilité des données saisies ; 

34. Remédier aux défaillances liées au système de gestion des archives ; 

35. Am®liorer les relations de travail avec les acteurs de la gestion de lôhabitat pour 

améliorer le traitement des demandes de logements sociaux ; 

36. Documenter les besoins des populations en matière de demande des logements 

soicaux et en tenir les statistiques ; 

37. Privilégier les emprunts à des taux concessionnels puisque le fonds oeuvre dans un 

domaine social ; 

38. Effectuer des études de faisabilité pertinentes avant la mise en place des projets 

quelque soit la source de financement ; 

39. Respecter les dispositions du code des marchés publics. 

 

L’élaboration du Budget de l’Etat : 

40. Impulser la mise en place du budget basé sur la chaine programmation-

budgétisation-suivi-évaluation, à travers une plus grande dynamique des 

mécanismes de pilotage de la SCAPE ; 

41. Mettre en place un programme de renforcement des capacités techniques en 

considérant la dimension transversale du changement vers la CBMT, et améliorer de 

façon pérenne la gestion des finances publiques ; 

42. Clarifier le lien entre le budget annuel et la SCAPE à travers un dispositif juridique  

43. Mettre en place un mécanisme de cadrage budgétaire efficace ; 

44.  Se doter dôoutils de mod®lisation budg®taire ; 

45. Réserver un espace organisationnel pour la réflexion sur lô®laboration du Budget ; 

46. Opérationnaliser le mécanisme de pilotage et de suivi-évaluation de la SCAPE. 

 

La dette publique et la gestion des financements extérieurs/la Trésorerie Générale : 

47. Finaliser le texte r®gissant la proc®dure dôendettement public et la mise en place 

dôun comit® national dôendettement public (CNEP) ; 
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48. Clarifier la responsabilité des gestionnaires de la dette publique et des financements 

extérieurs; 

49. Mettre en place un organigramme structurel et un manuel de procédure pour la 

direction chargée de la gestion de la dette et la direction chargée du financement 

extérieur ; 

50. Désigner formellement le comptable public assignataire des financements 

extérieurs ;  

51. Doter de capacités techniques adéquates les Directions en charge de la Dette et des 

Financements Extérieurs ; 

52. Faire retracer les financements extérieurs dans la comptabilité de la Trésorerie 

Générale ; 

53. Faire tenir une comptabilité de lôendettement global de lôEtat. 

Gestion du budget de l’Etat : 

54. Expliquer la d®termination du solde global du budget de lôEtat ; 

55. Décliner les sources de financement du déficit ; 

56. . Faire tenir une comptabilité nominative des RAR ; 

57. Faire lôinventaire des RAR en fin dôann®e ; 

58. Produire des situations détaillées des RAR chaque année au 31 décembre. 
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ANNEXE 1 
 

Textes relatifs au dispositif de gouvernance des entreprises et établissements publics. 

1. Loi constitutionnelle N°215/AN/08/5ème L portant révision de la Constitution ; 

2. Loi N° 107/AN/00/4ème L du 29 octobre 2000 relative aux lois de finances ; 

3. Loi N°140/AN/16/7ème L modifiant l'organisation et le fonctionnement de la 

 Cour des Comptes ; 

4. Loi N° 2/AN/98/4ème L du 21 janvier 1998 portant sur la définition et la gestion des 

établissements publics ; 

5. Loi NÁ 12/AN/98/4¯me L du 11 mars 1998 portant r®forme des soci®t®s dôEtat, des 

soci®t®s dô®conomie mixte et des ®tablissements publics à caractère industriel et 

commercial ; 

6. Loi N° 15/AN/98/4ème L du 1er avril 1998 portant organisation du Ministère de 

lôEconomie, des Finances et de la Planification, charg® de la privatisation ; 

7. Décret N° 99-0025 /PR/MEFPP du 3 mars 1999 pris pour son application de la Loi 

N°15/AN/98/4ème L du 1er Avril 1998 ; 

8. Décret N°2001-0012/PR/MEFPCP portant règlement général sur la comptabilité 

Publique ; 

9. Décret N° 99-0078/PR/MFEN du 8 juin 1999 pris pour lôapplication de la loi 

N° 2/AN/98/4ème L du 21 janvier 1998 ; 

10. Décret N° 99-0077 PR/MFEN du 8 juin 1999 pris pour lôapplication de la loi 

12/AN/98 4ème L du 11 mars 1998 ; 

11. Décret N°2010-0041/PR/MEFPCP portant régime juridique applicable aux 

Agents comptables des entreprises et établissements publics ; 

12. Arr°t® du Minist¯re de lô®conomie et des finances charg® de lôindustrie et de la 

Planification portant plan Comptable Général de Djibouti 2012 ; 

13. Code de bonne gouvernance. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

 

Au chapitre du contr¹le du budget de lôEtat, plusieurs observations formulées par la Cour sur 

lôex®cution du budget 2016 sont reconduites pour la gestion de 2017 puisquôelles sont 

récurrentes. Même si une meilleure ®coute sôinstaure, la prise en charge des recommandations 

de la Cour nôest pas effective.  

 

Vu lôenjeu li® ¨ la tr¯s grande importance, en volume et en valeur, des opérations financières 

de lôEtat, les insuffisances de la comptabilit® de la Tr®sorerie G®n®rale entravent lôexercice du 

mandat de la Cour qui est tributaire de la qualité des informations quôelle re­oit. 

 

Lôurgence des mesures de sauvegarde des deniers de lôEtat invite ¨ un examen diligent de la 

comptabilité de la Trésorerie Générale et de son système de reddition. 

 

A cet égard, la Commission mise en place et domiciliée à la Primature doit être interpelée afin 

que ses travaux donnent lieu à des mesures concrètes qui permettront de dépasser les 

dysfonctionnements constatés. 

 

Dans le secteur des entreprises publiques et des établissements publics, les 

dysfonctionnements ne sont pas nouveaux. Ils concernent principalement la gouvernance et 

plus particulièrement, la situation irrégulière des Directeurs Généraux et des membres des 

Conseils dôAdministration ainsi que lôexercice des attributions et des responsabilit®s dans le 

respect du calendrier réglementaire. 

 

Sôagissant des comptables de ces organismes, leurs profils ne sont pas toujours ad®quats et, 

souvent, ces organismes sôaffranchissent de lôobligation de disposer de comptables publics 

nommés conformément au texte en vigueur. 

 

Cette situation augmente les difficultés de la Cour qui intervient à postériori, en bout de 

chaine du système des finances publiques. 

 

Ainsi ce rapport donne une alerte en vue dôune solution diligente et appropriée. 

 

Enfin, la Cour met en exergue la non application des textes juridiques relatifs aux finances 

publiques. 




